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Le despotisme militaire et l'ambition de Louis XIV avaient amené la discorde en Europe: ils avaient rompu plus particulièrement les liens sociaux en France. Par- , tout les esprits irrités appelaient avec impatience de meilleures situations et une ère nouvelle: de leur côté les partisans de l'ancien régime veillaient avec soupçon à la conservation des institutions séculaires et traditionnelles.
Tout à coup les mots de liberté et d'égalité partis des entrailles de la France, firent retentir leurs échos en Europe. Le signal d'une lutte d'idées passionnée fut donné: cette lutte détruisit à la fin un système social suranné, il est vrai, mais en même temps elle détruisit aussi sa propre œuvre. L'Europe fatiguée subit momentanément une restauration boiteuse et violente des vieilles v lois du droit des gens qui rétablit temporairement une tranquillité plus apparente qu'effective.
Les conservateurs, surtout ceux dont les réminiscences remontent jusqu'au moyen âge, accusent la philosophie d'être l'auteur de la Révolution française; ils prétendent qu'elle fut la conséquence de la philosophie et des lumières du XVIIP siècle. Il n'y a rien d'aussi injuste. La cause première de la Révolution française était la corruption, l'iniquité dans lesquelles était tombé Tordre civil en France, et la conscience de cet état poussé jusqu'à l'exaspération. Un peuple qui se sent heureux ne peut ôtre entrainé à la révolte par aucun philosophe. Mais de tous temps avant comme après l'invention de l'imprimerie, les peuples opprimés se sont soulevés. Celles des passions qui sont dabord excitées par le poids de la misère, subissent seules l'influence -du caractère moral des partis en lutte : la manière Seule dont éclate la discorde entre l'Etat et le peuple et la manière dont elle se répand, sont déterminées par les vues qui excitent l'existence intellectuelle des nations. Dans de telles conjonctures il dépend de la considération accordée à la religion, à la loi, aux mœurs par l'opinion publique que la voix de la vérité et du droit soit écoutée ou non. Dès que ces forces qui seules ont le pouvoir de régler et d'ordonner la vie de famille et la vie civile, sont paralysées, les passions et les opinions deviennent le jouet de circonstances matérielles et extérieures. Il est vrai que l'absence de dignité morale dans la litté-
rature d'un peuple peut contribuer fortement à affaiblir les forces en question; toutefois il faut remarquer que cette dégénérescence de l'activité intellectuelle et morale a son origine dans l'ensemble du caractère national Si ce caractère est corrompu, la moralité des écrivains sera également corrompue, à de rares exceptions près. Toutefois l'histoire est là pour nous montrer que dans le cas dont il s'agit, la vérité combat Terreur, la vertu combat le vice, et que tôt ou tard le beau et le bien reprennent le dessus.
A la fin du XVIII e siècle, il y avait longtemps que le sentiment du vrai n'existait plus au sein de la nation française. Cette absence provenait de la direction géné- x raie que suivait le génie national : ce génie estimait davantage les illusions et les nouveautés créées par l'esprit et l'imagination, que l'énergie et la sévérité de l'examen et de la recherche. Ce fait provenait de la propension à la sensualité et au luxe, qui préférait la ruse pour acquérir et jouir à la loi sévère du devoir et de la modération. Cette situation provenait encore de l'amour pro^ pre satisfait du plus grand nombre et qui ne voulait flatter que ses appétits sans les combattre et les soumettre. Cet abaissement de la raison au rôle d'esclave de l'orgueil et de la présomption, avait commencé à la cour des
derniers Valois: il devint national, universel durant les
régences de Louis XIII , de Louis XIV et de Louis XV. Dès l'instant que la vertu fut un ridicule, que la religion fut une jonglerie aux yeux des hautes classes ou du monde élégant, comme on dit, il s'éleva à la cour et à la ville une populace morale à laquelle à la longue une phalange d'auteurs vulgaires et communs rendirent leurs hommages. De là ce nombre considérable de créations immorales, d'un esprit sans retenue et sans pudeur dans la catégorie des narrations comiques. Les individualités les plus nobles elles mêmes ne résistèrent point aux influences de l'esprit frivole et orgueilleux de l'époque. Toutefois les immoralités littéraires furent tolérées, et les ' individualités en question persécutées; par là on excitait l'audace personnelle, ses égarements obtinrent une considération dans l'opinion publique qui ne s'adressait qu'à l'étendue du talent. Le contrat social de Rousseau enivra par ses rêveries éblouissantes des hommes de bon sens et influents et les induisit à vouloir réaliser l'illusion d'un état politique impossible, ce qui aboutit à donner une direction pernicieuse à cette œuvre.
Mais, au contraire, là où l'esprit a pu se développer en toute liberté, sans préoccupation aucune comme en Angleterre et en Allemagne, pas une erreur éclatante, pas une présomption orgueilleuse ne purent entraîner les foules. En fin de compte la vérité faisait valoir ses droits.
Digitize
Voilà aussi pourquoi durant cette époque la culture scientifique pénétra de plus en plus dans la nation, pourquoi elle arriva en Allemagne, paT exemple, à un développement tel, qu'elle prit la tête des autres pays sous le rapport de l'étude des langues, des belles lettres, de l'histoire, de la géographie, des autres sciences historiques, des mathématiques, de l'astronomie, de l'histoire naturelle. De leur côté, les savants protestants allemands constituèrent la théologie en une science dont les étrangers n'ont point encore l'idée de nos jours. Toutefois l'esprit scientifique prévalût en Allemagne sur le sentiment du beau : mais de son côté le goût national dans l'art poétique et dans l'éloquence fut développé et épuré de telle sorte que dans la littérature il a souvent servi depuis de modèle aux peuples étrangers, sans avoir subi les encouragements, sans avoir brigué les couronnes d'une académie quelconque. Ce qui est remarquable c'est que cette impulsion intellectuelle est due en partie à la jeune princesse Amélie, duchesse du petit état de Saxe-Weimar, au centre de l'Allemagne, dont la cour rappelle glorieusement celles des Médicis, de François I er et des ducs de Ferrare; elle y attira Herder, Schiller, Gœthe et donna Wieland pour précepteur à son fils. Elle mourut le 10 avril 1807.
H serait inutile de faire en ce lieu le tableau brillant de la vie intellectuelle de l'Europe au XVIIP siècle,
époque qui devait se terminer par des troubles sanglants. Neuf générations avaient amené ce dénouement, dont les germes avaient été portés par le moyen -âge. Colossale avait été l'édification du génie créateur; le talent et la persévérance avaient développé nombre de sujets et de questions. L'Etat, l'art et la science embrassaient tout ce qui avait été créé et perfectionné dans le domaine du vrai, du beau et du bon. Toutefois tout ce que le temp*s avait produit seul, devait périr avec le tempe. Il en fut ainsi des formes de l'Etat, il en fut ainsi de la cbnstitution de l'Eglise. La raison seule qui avec la liberté vivifie totites les formes, toutes les institutions, le droit sacré dans le monde ambiant, la foi éclairée en ce que les sens n'aperçoivent pas, ne pouvaient périr dans les péripéties du travail et de l'œuvre humains. Car la raison, le droit et la justice qui en découle, continuaient leur action et survivaient dans le sentiment des sages et des vertueux. Ce fut de ce sanctuaire sacré de l'humanité que s'élancèrent ces jets de lumière qui éclairent toujours les ténèbres du monde physique, au sein même de la tourmente des passions, de la violence, de l'imposture, de l'illusion et de Terreur. Ce qu'avait médité la sagacité individuelle, ce que la force avait obtenu par obstination* tomba de soi même tôt ou tard, car ce n'était qu'oeuvre humaine. Mais ce que l'esprit de vérité avait découvert,
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et que le sentiment du bien et dn sacré avait formé, subsista et porta ses fruits.
Les trois derniers siècles avaient constitué la foi au droit et à ce qui est vrai ; la confiance morale seule avait établi la puissance de la loi, Tordre, la sécurité et la , liberté ; ils avaient développé chez les nations le sentiment de l'indépendance, ils avaient éclairé l'opinion publique, rapproché tes peuples européens les uns des autres afin de les éduquer pour ne former qu'une seule et même n&* tion, une sorte de confédération légale. Mais ce résultat ne pouvait être obtenu par l'intérêt partial et égoïste du commerce, non plus par le glaive des puissances, moins encore par la ruse et l'astuce. C'est alors que se réveilla l'âme de la vie civique, c'est à dire le droit des gens et le droit politique. C'est pour cela que la vie intellectuelle primait en Europe sur l'existence civile.
Ce rapport est dû à la renaissance du génie de l'antiquité, fortifié par la science, ou du développement de la raison, éclairée par l'expérience. Mais tous les hommes n'ont pas conscience de ce génie et de ce rapport, et les peuples ont encore moins cette conscience. C'est pour cette raison que les états et les peuples qui n'étaient plus en possession du droit devaient périr, et avec eux le ta* ractère moral de l'humanité européenne» C'est encore
pour cela que la science et l'art ne purent le* sauver
ou les garantir là où ils n'étaient point au service de la vérité, mais au service de la sensualité, du mysticisme, de l'ironie et de l'orgueil.
Depuis l'invention de l'imprimerie et la renaissance des lettres antiques, l'Europe était arrivée par trois siècles de réflexion et d'action, à posséder un faisceau de forces intellectuelles dont avait conscience l'opinion publique, ce qui n'empêcha pas la puissance de l'habitude, qui prenait la forme pour la chose, le moyen pour le but et enfin l'enveloppe pour le noyau.
C'est de cet antagonisme que s'élevèrent la discorde et la discussion. Aucune volonté noble, pure et puissante ne s'interposa entre les combattants. La volonté fut impure et souillée par des abus séculaires et des erreurs enracinées, par l'alimentation incessante de la lutte des passions. Alors s'éleva une guerre générale avec l'ancien régime et les idées nouvelles, guerre de l'esprit conservateur avec l'impatience d'un avenir plus heureux. Cette lutte exaspéra les partis. Il ne s'agissait plus de la vérité ni du droit: il s'agissait de vaincre ou de périr. Telle fut la tempête que représente la Révolution française: elle anéantit les vieilles formes sociales de l'Europe, mais non le droit primordial du vrai.
La Révolution avait englouti dans ses différentes phases la plupart des hommes de talent et un grand nombre
d'hommes vertueux. Au commencement de ce siècle, les hommes de mérite et d'action étaient peu nombreux : les ambitieux, sans valeur morale, sans fierté, sans doctrine politique et par conséquent sans conviction, les ambitieux étaient en majorité. Quelques esprits d'élite, échappés aux tourmentes révolutionnaires, choisirent l'exil volontaire. Un jeune Corse, général à trente trois ans, devint un des trois coosuls de la République française. Le consulat fut sa première étape à l'empire. N'imitant pas l'exemple des restaurateurs de la puissance politique dans le passé et qui ont ouvert une ère nouvelle aux peuples au sein desquels ils parurent en leur donnant des constitutions en concordance avec l'esprit du siècle, l'empereur Napoléon avait restauré des formes de l'ancien régime et pour imiter la monarchie de Louis XIV, il conféra des titres à ses compagnons d'armes ainsi qu'à une partie de ceux qui l'aidèrent dans sa restauration du passé. Ces titrés furent appelés nobles. L'empereur Napoléon fit la guerre aux nations étrangères pour intimider les souverains et se faire recevojr dans leur famille II obligea l'empereur d'Allemagne à prendre le titre d'empereur d'Autriche, et de plusieurs électeurs il fit des rois qui devinrent ses vassaux; il imposa le silence à l'Allemagne et la força de supporter son abaissement. Cependant l'Allemagne ne succomba pas sous la domination étrangère. L'esprit public
s'y réveilla, devint une puissance et poussa le peuple et les rois à secouer le joug étranger. Le sort fut défavorable aux aigles impériales même où Napoléon ne commandait pas en personne, mais il 1 abandonna aussi dans la bataille de Leipzig. L'empereur quitte Fontainebleau pour l'île d'Elbe. Six mois plus tard un congrès s'assemble à Vienne.
CHAPITRE PREMIER
Le congrès de Vienne rappelle sons le rapport politique et social la diète tenue à Mayence en 1184 par l'empereur Frédéric V et le concile de Constance ouvert en 1414 et fermé en 1417. L'assemblée de Mayence compfait des princes et des prélats, des abbés et des prétrès, des comtes et une foule d'autres nobles, des étran^ gers venus de PEsclavonie, de IHIyrie, de la France, de l'Angleterre, de l'Italie et même d'Espagne. Tous les ambassadeurs à la cour de l'empereur se rendirent à Mayence ; on comptait dans cette ville 40,000 chevaliers avec leur nombreuse suite et une grande multitude de peuple. Là se réunit donc la fleur de la chevalerie pour embrasser d'un coup d'œil la puissance et la splendeur de la couronne impériale et recevoir l'expression de l'amitié et de la protection du chef de l'empire germanique.
Au concile de Constance s'assemble tout ce que l'Europe offrait d'intellectuel et d'instruit, l'aristocratie de l'esprit, la fleur de la science, pour de là, à la suite du choc des idées, de la discussion des opinions, se répandre sur toute la superficie, pour ainsi dire, du continent.
Dans lajoie universelle d'avoir secoué lejoug de l'étranger, les peuples d'outre Rhin fixaient leurs regards sur l'assemblée réunie à Vienne. Ils se flattaient que de ce congrès s'élèveraient des constitutions libérales, des institutions politiques et sociales en harmonie avec l'esprit du dix-neuvième siècle, en une certaine concordance avec la déclaration des droits de l'homme et la constitution française de 1791. Les nations victorieuses qui avaient prêté leur concours généreux aux rois pour recouvrer leur indépendance et la liberté de leur couronne, attendaient de leur justice et des promesses faites dans les moments d'angoisses, la réalisation de leurs engagements. Mais les souverains ne pensèrent qu'à eux et à leurs dynasties, oubliant qu'en un quart de siècle, les événements et le développement des idées politiques avaient créé des exigences et des besoins dont il fallait tenir compte. Au lieu de cela, on retourna en arrière.
Les membres du congrès de Vienne étaient la plupart des hommes de l'ancien régime , des conservateurs aveugles des formes du passé; c'étaient des hommes par con-
séquent de réaction, imbus encore des idées du moyen âge; ils étaient donc aussi ennemis des tendances modernes. Leur esprit n'était pas assez souple ni assez profond pour plonger dans le passé, reconnaître que la Renaissance avait ouvert une ère nouvelle, dont la Révolution française, dans son explosion soudaine, avait été la première phase, violente à la vérité, mais qui avait tracé des souvenirs ineffaçables, des odres impératifs. Ensuite, il y avait au sein du congrès un profond ressentiment contre le mouvement politique et social qui s'était opéré en France en 1789 et en 1793. L'inconsistence d'un côté et l'absolu de l'autre côté, des doctrines prononcées à la tribune et formulées dans la presse pendant les dix dernières années du XVIII e siècle, n'avaient pu rendre Tordre et la sécurité au peuple français. Toutefois, ces principes germèrent pour plus tard porter leurs fruits. Quand l'incertitude plane sur le moral d'une nation, elle se met à la remorque du premier qui sait l'entraîner. Le jeune général Bonaparte était revenu d'Egypte et d'Italie accompagné du prestige qui s'attachait au vainqueur des batailles des Pyramides et de Marengo. Il devint empereur et un autre Attila pour les peuples étrangers. Trompant les Allemands, le congrès de Vienne déchaîna d'un autre côté son ressentiment contre la France que l'empereur avait rivé à la gloire militaire. La France
a depuis longtemps étendu son ascendant intellectuel sur l'Europe, qui toutefois n'a voulu subir les conquêtes territoriales de l'empire. Depuis Charles V la France a exercé une grande prépondérance sur ses voisins du nord, du sud et de l'est, soit par «a position, par son unité, par les arts, soit par la lucidité de son génie, l'agrément 4e son esprit. La domination impériale n'apportait rien de nouveau en fait de politique aux peuples qu elle soumit. Les idées libérales de la Révolution avaient été reléguées dans l'ombre, et les peuples d'outre Rhin au contraire en avaient attendu 1 introduction chez eux. De tous ces faits et circonstances, il résulta que peuples et souverains regardèrent la France et son empereur comme solidaires. Ils étaient déçus dans leurs espérances, comme les rois avaient été froissés dans leur amour-propre. De là une hostilité envers les Français que les années seules ont pu éteindre, mais que le chauvinisme personnel et intéressé cherche à perpétuer.
Dans l'origine l'Ouverture du congrès avait été fixée à Paris au l r août 1814; mais l'Angleterre obtint une prorogation de deux mois : il devait s'assembler le 1* octobre. Toutefois quand on vit arriver le l r octobre à Vienne, on s'aperçut de l'impossibilité d'ouvrir le congrès à la date fixée; le 8 octobre on publia dans les journaux une déclaration que les négociations devaient commencer le 1*
OTTVEBTUBB DU CONGRÈS.
novembre suivant Mais à cette date elles ne parent pas encore avoir lieu ; ou dût d'abord s'occuper de la vérification des pouvoirs. La grande difficulté était de déterminer jusqu'à quel point chaque membre du congrès devait agir. Il s'agissait de savoir qui aurait droit de vote, et dans quel cas on exercerait ce vote, dans quel cas on permettrait aux parties d'exposer elles-mêmes les affaires qui les concernaient personnellement; car on comprit que, dans l'exposition des intérêts individuels, il pouvait y avoir une prépondérance née elle-même de la nature des rapports à fixer. Cette question aurait pu être tranchée, si les quatre grandes puissances alliées avaient déclaré d'une manière dictatoriale que de telle ou telle manière les choses devaient se passer. Mais on ne voulut pas exclure la France et les puissances de second ordre; toutefois il était difficile de déterminer laquelle des puissances appartenait au second rang, laquelle était reléguée au troisième rang. Voilà donc un premier problème à résoudre et qui ne pouvait être résolu que par la force des choses.
Il fut convenu de prendre comme base des négociations le traité de Paris du 30 mai 1814 l ). C'est dans ce
*) U y avait en 1814 trois cent soixante dix huit années que l'étranger à l'é tend art rouge anx trois léopards d'or, vaincu par le patriotisme de Jeanne d'Arc, la jeune fille de Domremy en Lorraine, avait été chassé du sol de la Franee, et cela pour en tenir le territoire
traité que se trouvent les préliminaires du congrès de Vienne, c'est à dire que les huit puissances qui avaient signé ce traité, constitueraient le faisceau des grandes puissances assistant au congrès. Indépendamment des quatre grandes puissances alliées, la France, la Suède, l'Espagne et le Portugal y siégeaient aussi. Toutefois ces huit états différaient en étendue et en puissance
vierge pendant près de quatre siècles. En 1813 des hordes barbares venues du fond de l'Asie, ayant traversé le Wolga, le Don, le Pruth, le Dniepr , le Pregel et la Vistule, innondèrent l'Allemagne et servirent d'auxiliaires aux Prussiens dont le roi, Frédéric Guillaume III, avait fait un traité d'alliance avec l'empereur de Russie. Le 16 mars 1818 la Prusse et la Russie déclarent la guerre à la France. Elle dure une année entière. Le 15 juin la Russie, la Prusse et l'Angleterre concluent un traité à Reichenbach. Le 12 août l'Autriche aussi déclare la guerre à la France, et enfin le 31 mars Paris capitule et les alliés y font leur entrée Les Basquirs, les Pandours, les Cosaques, les Kalmouks, les Toungouses, les Kirgliiz, accompagnés de presque tous les peuples de l'Europe, viennent bivaquer sur les places de l'antique Lutèce, porter la terreur et la désolation dans l'âme des Français. Les vieux Capétiens sont rétablis sur le trône de leurs ancêtres. Mais le 20 mars 1815 Louis XVIII est obligé de s'exiler à Gand dans les Pays-Bas; l'empereur fait son entrée le même jour à Paris. Le 18 juin l'armée impériale essuie le revers de Waterloo. Le 7 juillet les alliés entrent de nouveau dans la capitale de la France, une armée étrangère de 150,000 hommes occupa la France jusqu'à la fin de l'année 1818, et elle fut obligée de payer aux étrangers une contribution de 700 millions de francs.
Pendant cette domination étrangère sur la France le ressentiment des Français s'accrut naturellement dans la même proportion qu'il avait eu quelques années auparavent parmi les Allemands d'outre Rhin quand l'empire français y dictait ses lois et ses décrets.
effective ; leur influence dans le congrès devait par conséquent être également très-différente ; parallèlement au mérite que s'était attiré la Suède aux yeux des alliés, s'élevèrent les prétentions des Pays-Bas. La Sardaigne s'éleva contre le Portugal , et le Danemark pensa ne devoir pas s'effacer de son côté. Quant au Pape, il revendiqua une haute influence, c'était son rôle et c'était dans la nature des choses. En un mot, il ne fut pas aisé aux huit grandes puissances de sortir des embarras qui s'élevaient. Ensuite les affaires intérieures de l'Allemagne devaient être réglées dans des conférences spéciales; elles n avaient pour représentants au congrès que l'Autriche et la Prusse. Mais tout fut en ébullition quant à la participation des états aux intérêts de l'Allemagne, pour lesquels il n'y avait eu anciennement qu'une voix dans les diètes germaniques. Enfin on se tira d'affaire par le moyen que cinq états se saisirent de la direction suprême du congrès ; ces états étaient l'Autriche, la Prusse, la Bavière, le Hanovre et le Wurtemberg. Mais alors s'éleva une vive opposition de la part des moyens et des petits états. Les états médiatisés et même ceux qui n'avaient pris part aux diètes impériales que comme simples corporations, le banc des comtes d'empire, des chevaleries féodales, revendiquaient leur participation aux conférences.
A la longue on parvint enfin à s'entendre. Les questions, capitales furent traitées dans des mémoires échangés entre les puissances principales, tant pour les affaires générales que pour les intérêts germaniques. Mais les sujets qui entraient dans les attributions du congrès^ furent soumis à des commissions spéciales et en particulier les questions concernant les intérêts de l'Allemagne, la traite des noirs, les états barbaresques etc. etc.
Après s'être entendu peu à peu sur la forme à suivre dans les conférences, il fut impossible de mettre en mouvement l'action du congrès relative à tous les sujets qui se présentaient; car parmi eux il se présentait une gradation selon leur importance et il était dans la nature des choses qu'une quantité de questions devaient être décidées avant de pouvoir traiter celles qui en étaient le corollaire. Quant à la décision des points capitaux qui devaient nécessairement surgir en premier lieu, elle parut facile aux membres du congrès, parceque les quatre grandes puissances alliées avaient essentiellement agi en com* mun durant la guerre, que le souvenir de la domination étrangère était encore vivace dans tous les esprits et qu'enfin on s'attendait à ce que les quatre grandes puiasances décideraient en dictateurs toutes les questions de premier ordre. Mais la concorde n'existait pas au sein du congrès, il s'était élevé entre les puissances des élé-
00VE8TURE DU CONGRÈS. I9 meute d'antagonisme et d'inimitié; il ne fat donc pas per- •Pis d'espérer que la, affaires seraient décidées comme on l'avait d'abord présumé. Ensuite les puissance, internéduures comme les petits états furent à même daugmenter leur influence, surtout dans ce qui concernait les affilés d'Allemagne. Les plans les plus extraordinaires sur la constitution de l'Allemagne dans l'avenir avaient été formés durant la guerre. Il y eut un parti qui voulmt rétablir le saint empire romain dans toute son intégrité, «M réfléchir qu'un cadavre n'a point de vie. Un auto* part«, d'un esprit doctrinaire voulait le rétablissement de ''«^e, mais qu'il y eut comme contrepoids à côté de lwpereur d'Allemagne, un roi d'Allemagne, qui seraient tous deu, héréditaires: le premier aurait été l'empereor d'Antnche, le second le 'oi de Pruœe. Un troisième part, enfin voulait l'Allemagne telle qu elle avait été sous la domination napoléonienne, l'Autriche et la Prusse indépendantes, le reste des états formant une confédération E» somme il était évident pour les moins clairvc^ quon ne pouvait pas rétablir l'ancien régime, parcequ'il étwt de toute impossibilité de ne pas tenir compte de espace de temps qui le séparait du présent, car il s'était formulé de nouveau* droits durant ce temps qu'on ne Pouvait pas impunément fouler aux pieds; parce qu'enfin W r«ponnut que h» anciennes formes ne pouvaient se
plier aux nouvelles modifications et qu'on avait chèrement payé leur maintien trop prolongé: Il s'agissait de savoir si l'on devait s'attirer de nouveau le châtiment encouru. D'un autre coté on ne pouvait pas tenir compte des anciens droits acquis, on ne pouvait pas dédaigner le sentiment national nouvellement réveillé, sentiment qui exigeait pour l'Allemagne un nouveau lien politique et national. Il fallait donc chercher à distinguer dans l'ancien régime et dans le nouveau ce qui avait chance de viabilité et s'efforcer ensuite à fondre les deux éléments d'une
manière à satisfaire tous les intéressés. Mais dans ces conjonctures les princes et les hommes d'état qui siégé- * rent à Vienne n'eurent pas seuls lu parole, tous les hommes politiques de l'Allemagne, les journaux, le peuple entier en chœur, en usèrent également. Le congrès toutefois n'en tint qu'un compte relatif et restreint.
La France avait été reconstituée durant la guerre et cela dans ses limites de 1792; Louis XVIII avait été reconnu et admis au nombre des monarques européens: on ne pouvait donc pas, sans l'offenser, l'exclure des délibérations du congrès. Mais personne n'avait pu soupçonner la prépondérance que la France avait su assumer en diplomatie durant le peu de temps qui s'était écoulé depuis le traité de Paris. La France avait su faire naître la conviction en Autriche et en Angleterre que la 1
Russie et la Prusse ne devaient pas, pour le bien de l'Europe, conserver une importance dans les affaires politiques en proportion des services qu'elles avaient rendues par leurs armes. On ne fut pas longtemps à s'apercevoir qu'il y avait une ligne de rupture au sein du groupe le plus élevé des alliés: que la Russie et la Prusse restaient isolées jusqu'à un certain point; que l'Autriche, l'Angleterre et la France formaient une puissance adverse qui entraînerait tous ceux qui auraient à redouter un préjudice à leurs prétentions de la part de la Russie et de la Prusse. Quelque fussent les préoccupations sérieuses qui s'étaient élevées aux sources même de la situation, on menait à Vienne une vie légère, luxueuse, de plaisirs et de joie. Les fêtes se succédaient continuellement et quelques esprits sagaces, comrfe entre autres le prince de Ligne, craignaient pour l'avenir du congrès. Ce dernier avait très spirituellement dit : „Le congrès danse bien, mais il ne marche pas, pourvu qu'il ne saute."
La France était répresentée au congrès de Vienne par MM. de Talleyrand, le duc de Dalberg, le comte dé la Tour du Pin et le comte Alexis de Noailles; X Angleterre par Lord Castlereagh, son frère Lord Stewart, Lord Clancarty, Lord Cathcart et plus tard par le duc de Wellington ; la Russie par le prince Rasumowski, les comtés de
Stackelberg et de Nesselrode, accompagnés d'une foule de généraux et de diplomates russes ; la Pousse par son chancelier de Hardenberg, Guillaume de Humboldt, Stagemana, le Baron de Stein et autres; X Autriche par le prince de Metternich ; la &*àfepar le comte de Lôwenhjelm, mais comme la position de la Suède était réglée dans son ensemble, son représentant n'eut qu'une influence peu importante ; il en était de même de l'ambassadeur d'Espagne, r Dom Gomez Labrador, et de celui de Portugal, Comte Palmella. Ces deux derniers s'opposèrent avec énergie aux exigences de l'Angleterre relativement à la traite des nègres. A Vienne se trouvaient en même temps les empereurs d'Autriche et de Russie, l'impératrice Marie Louise, les rois de Prusse, de Danemark, de Bavière, de Wurtemberg, l'Electeur de Hesse, les grands ducs de Bade et de Weimar, les ducs de Cobourg et de Brunswick, beaucoup d'autres princes allemands, le vice-roi d'Italie. On a estimé à 454 personnes le nombre des princes, de leurs ambassadeurs, secrétaires etc. présents à Vienne au moment du congrès; celui des étrangers dépassait 100,000. L'Autriche se chargea du rôle d amphitrion et prit soin non sans motif d'organiser une suite de fêtes et de distractions Le couvert impérial coûtait journellement 300,000 francs et on porte à 40 millions de francs la dépense totale pour le congrès.
L'assemblée qui siégeait à Vienne avait un monde de désordre à régler, mille et mille intérêts à prendre en considération, autant de griefs à aplanir. Ces intérêts et ces griefs étaient encore pires que ceux du traité de Westphalie. Car l'Europe, ou au moins son état du centre était en ruines, la plupart de ses voisins Tétaient également De quelle manière devait-il être reconstitué ? Voilà quelle était la question. Mais plus il y avait de constructeurs politiques, plus il y avait d'opinions et plus aussi la question était embrouillée. Chacun prétendait n'avoir en vue que le bien, mais il y eut divergence sur la nature de ce bien, et tandis que dans ses fêtes, ses parades, ses mascarades, ses concerts, ses courses en traineau, ses carrousels et ses redoutes, le congrès déployait un luxe et une pompe comme on en connait peu, la discorde et le péril s'étaient glissés dans le sanctuaire politique, dont l'aspect fut souvent sinistre, en sorte que toutes ces fêtes durent contribuer maintes fois à rapprocher d'une manière fortuite les esprits tendus et aigris.
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Le 22 septembre 1814 les plénipotentiaires des quatre grandes puissances alliées, l'Autriche, la Russie, la Prusse et l'Angleterre, résolurent que pour les travaux du congrès, il y aurait deux comités, l'un pour la constitution de la confédération germanique, l'autre pour les affaires générales, pour le partage des territoires et leurs fron^ tières. En vertu du traité de Paris ce dernier comité ne devait être composé que des plénipotentiaires des quatre puissances alliées; on s'engageait toutefois à présenter aux ministres de France et d'Espagne les résolutions prises, afin de les discuter à nouveau. Mais Talleyrand fit observer que par ces résolutions le sort de l'Europe se trouvait entre les mains des quatre puissances et que par le fait de la paix l'idée „d'alliés" n'existait plos, que par les traités le congrès était universel, que les [quatre
puissances pouvaient tout au plus former un comité de propositions dopt les travaux devaient être soumis si non à une assemblée commune, au moins à un comité général pour être valables. Lord Castlereagh vint apporter un secours inattendu à M. de Talleyrand. Ministre d'un gouvernement constitutionnel, obligé d'agir, les regards toujours tournés vers les deux tribunes du parlament britannique, lord Castlereagh n'était pas aussi libre dans ses décisions Que ses collègues de Russie, de Prusse et d'Autriche, ministres de monarchies absolues, et pouvant consulter à toute heure leurs souverains, qui tous les trois se trouvaient à Vienne. Dégagé, d'ailleurs, des craintes que lui inspirait Anvers, dont il venait de confier la possession et la garde à une puissance (le royaume des Pays- Bas) créée dans le but exprès de défendre ce port contre nous ; remis en possession du Hanovre, maître de Malte, ainsi que des plus importantes et des plus riches colonies de la France et de la Hollande, le gouvernement anglais avait sa part feite; dans cette position, il devait s'efforcer do contrarier l'agrandissement des autres grands état» ses rivaux, plutôt que d'y prêter les mains. Il ne pouvait y réussir qu'à la conditionne ne pas rester seul «outre trois, et d'augmenter le nombre des parties contractantes et des votante. Son représentent ne se borna donc pas à refuser de signer le protocole du 22 sep-
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tembre; le 28, il remit aux plénipotentiaires des trois autres puissances une note, où il déclarait „que, bien que les quatre puissances eussent seules titre et qualité peur proposer les arrangements résultant du premier article secret du traité de Paris, cependant il avait toujours été entendu que ces conventions seraient soumises à une discussion franche, libre, et à laquelle toutes les autres puissances prendraient part comme parties actives
On sait que l'Allemagne était divisée en une infinité de petits états; le traité de Lunéville du 9 février 1801 força l'Autriche à respecter les stipulations de Campo Formio et d'accepter le Rhin et l'Adige pour limites de la République française. L'établissement d'une République italienne et la stipulation que les princes et les états de l'Empire qui auraient perdu de leur territoire, seraient dédommagés par la sécularisation des biens de l'église et la suppression des villes impériales de la rive droite du Rhin, étaient les points les plus importants de ce traité pour l'Allemagne. Le 24 août 1802 eut lieu l'ouverture de la session de la députation extraordinaire de l'Empire ; par sa décision souveraine:
L'Autriche obtint les diocèses de Brixen et de Trente, elle donnait le Breisgau et POrtenau à l'ancien duc de
i) VauUbelle, volume U. p. 136.
Modène. Le grand duc de Toscane obtint Salzbourg, Berchtesgaden, le diocèse d'Eichstadt et une partie de Passau avec la dignité d Electeur. La Frusse eut Paderborn, Erfart, Eichsfeld, la plus grande partie de Mûnster, les abbayes de Hervorden, Quedlinbourg, Essen, Elten, Werden et Kappenbourg, les villes impériales de Muhlhausen, Nordhausen et Goslar. La maison d'Orange eut Fulde, Corbie, l'abbaye de Weingarten et la ville impériale de Dortmund. Les électeurs de Trêves et de Cologne furent supprimés; le nouvel électeur de Mayence, Charles de Dalberg, reçut comme électeur archi-chancelier indépendamment de la principauté de Mayence, Aschaffenbourg, les villes impériales et le diocèse de Ratisbonne et de Wetzlar. L'électeur Maximilien Joseph du palatinat de Bavière perdit ses possessions de la rive gauche du Rhin, ainsi que le palatinat du Rhin, mais il fut amplement indemnisé par les évêchés de Wurzbourg, de Bamberg, d'Augsbourg, de Freisingen, de certaines portions de ceux d'Eichstadt et de Passau, l'abbaye de Kempten, d'autres prélatures impériales et quinze villes impériales, par exemple Schweinrart, Rothenbourg, Nôrdlingen, Ulm, Weissenbourg, Memmingen, Kempten etc. Le Brunswick électoral reçut la principauté d'Osnabruck. Le duc de Wurtemberg fut fait électeur, on lui donna la principauté d'Elwangen, sept abbayes et couvents, et neuf villes impériales, Reutlingen,
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Hall, Esslingen, Heilbronn etc. Le margrave de Bade fut indemnisé par l'évêché de Constance, une partie du Palatinat, par exemple Heidelberg, Mannheim etc., et la dignité d électeur. Cette dernière fut également conférée au landgrave de Hesse-Cassd, et on lui donna quatres baillages dépendant de Mayence, le duché de Westphalie, des restes de l'évêché de Worms et l'abbaye de Seligenstadt. Les maisons de Nassau-Usingen et Weilbourg eurent le comté de Sayn-Altenkirchen et des baillages dépendant de Mayence, de Trêves et de Cologne. On fit du duc d'Oldenbourg un prince héréditaire de l'évêché de Lûbeck, on lui donna les baillages Vechte et Kloppenburg qui avaient dépendu de Munster, et enfin le baillage hanovrien de Wildeshausen. La noblesse immédiate de l'empire fut conservée, ainsi que les ordres teutoniques et de Malte avec leurs propriétés. Mais de 52 villes libres impériales, il n'en subsistait plus que 6 : Augsbourg, Nuremberg, Francfort, Hambourg, Brème et Lûbeck.
De telles modifications peuvent passer pour une véritable charcuterie des entrailles de l'Allemagne ! La confédération du Rhin de 1806 bouleversa de nouveau l'Ailemagne; elle anéantit un grand nombre de petites principautés et de villes libres, dont les unes furent médiatisées et les autres absorbées. Les décisions du congrès de Vienne se ressentent pour l'Allemagne de ces divers
dépècements de territoires. Le retour des maisons princières au trône légitime et la déstruction autant que possible des constitutions républicaines ou seulement libérales* telles étaient les deux données principales du congrès. Au lieu d'aller en avant, il recula: au lieu d'agir dans l'esprit du XIX e siècle, il retourna aux idées du cardinal Richelieu et de la monarchie de Louis XIV. — Une de sea préoccupations principales fut d'empêcher le retour du régime napoléonien, et il oubliait que les succès primitifs de l'empereur étaient dus à l'invocation dos principes révolutionnaires qui seuls pouvaient fonder quelque chose de conséquent et de stable. Au lieu de prendre en considération les principes sortis des luttes de la Révolution avec • l'ancien régime, de compter prudemment avec la souveraineté du peuple, avec les exigences des nationalités, avec le droit et la justice, il foula aux pieds les serments prêtés, les engagements pris dans les moments d'angoisses et de détresse. Il se joua des peuples et de leurs prérogatives: au lieu de fermer les plaies quun quart de siècle de tourmentes avait ouvertes, il les maintint béantes et prépara à l'Europe cinquante années de troubles, d'inquiétude, de révolutions, de perturbations de tous genres. Il désanectionna les nations de leurs gouvernements, il fit naître les doctrines les plus excentriques et les p}us impraticables, et plongea enfin l'Europe dans un
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demi siècle d'incertitudes et de violences, d'où elle cherche en vain à sortir, sans en trouver l'issue. Voilà l'échafaudage bâclé par le congrès de Vienne, qu animèrent les passions basses, Les intérêts personnels, des ressentiments vulgaires et injustes, parce que les membres de ce congrès n'étaient pas à la hauteur des grands événements sociaux amenés par trois siècles de méditations et de
luttes intellectuelles.
Dès la réunion du congrès, l'Europe y fixa ses yeux • c'était vers lui que convergeaient les espérances généreuses des peuples, l'espoir fondé des nations. Mais ce congrès n'amena que des désillusions. Ans aspirations nombreuses et légitimes des populations européennes, le congrès ne répondit que par des fraudes, des déceptions et des préjudices, et les désirs d'âmes meurtries et trompées dans les temps de calamité, furent éconduifcs avec orgueil et dédain.
Pour mieux apprécier l'esprit et les résultats amenés par le congrès de Vienne, il n'est point inutile de jeter un regard sur les événements qui l'ont immédiatement précédés.
La Révolution française avait fermé la porte sur la féodalité, avait détruit la monarchie absolue, le droit divin du moyen âge : elle avait ouvert 1ère des temps modernes. Mais ses doctrines furent malheureusement trop
négatives, trop peu précises et surtout difficiles à faire entrer dans la pratique du moment.
L'empire ne tint aucun compte des effets et des ré* sultats produits par la révolution qui avait eu de nombreux et de lointains échos en Europe et surtout en Allemagne. L'empire parlait au nom de la liberté et agis* sait despotiquement. Il restaura les souvenirs du passé et s'en servit dans un but personnel et dynastique et pour occuper les Français, les éloigner des réflexions sérieuses sur le présent, l'empire les promena de Paris à Madrid, à Thèbes, à Naples, à Moscou, à Berlin. Le territoire impérial finit par s'étendre jusqu'à Rome et à Hambourg: les princes de la confédération du Rhiu (1806) n'étaient que les vassaux de l'empire français, qui conservait à Test pour limite le Rhin, limite conquise par la République française, sous la Convention Nationale.*
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Le talent militaire, la stratégie savante, le courage guerrier du peuple français avaient conquis et soumis nombre de pays étrangers, surtout dans le nord de l'Allemagne. Le régime administratif impérial, les fonctionnaires publics, les commis des droits réunis et des con-
tributions directes, les douaniers, les gend'armes, le silence imposé à la manifestation de la pensée humaine révoltèrent enfin le peuple allemand. Alors il y eut une résurrection de l'esprit national germanique, de cet esprit auteur du libre examen en fait de foi qui eut pour résultat dans la suite la liberté des cultes. Dans ces jours de profond abaissement, on entendait encore parler de
l'Allemagne, de l'honneur national, le magique mot de
liberté n'était pas cher uniquement à ceux qui avaient à se plaindre du régime de l'étranger, mais encore à tous ceux qui avaient déploré la décadence de la liberté, l'esclavage général des anciens germains sous l'odieux et aveugle despotisme intérieur, celui des Habsbourg et d'une foule de roitelets et de petits princes tyranneaux.
La Révolution française avait obligé le roi de Prusse à ne point s arrêter seulement à la régénération morale 4e'iuÉÀtanéfcjÂil -auafà «té obligé) en* ouwe dfcidonner des lois plus justes RaVjlj^ue^eè Je* citoyens et les agriculteurs eurent des droits et purent prétendre aux dignités, charges, emplois eftc„ régentés depuis des sièclea à la noblesse féodale # privilégiée. La grandie; réforme politjique da^e en ^riwse du ministère du baron Henri F^ic Charles de, Stein qui en 1808 mit cinquante et, un,, ans,: (il es*, mort en 1831). Le baroni de Stein, né k Nassau sur le Labft, daps le duché de Nassau, était nu vrai pajtri^,, convaincu de 1 doctrines pratiques*: n'embrassant que 4es sujets sur lesquels il avait lopgiiement méV, dUé. Il était ferme,, persévérant, inébranlable même dans se* idées, désintéressé et ne voulant exercer son énergie qu'au service de sa patrie ;«)., L'activité du ba*on de Btoin
l ) Vdir son Mëtooire sur la Constitution allemande; documents à'
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contribua puissamment à l'élan libérateur de l'esprit germanique. Il protégea et encouragea, sans en être membre, une société dite Tuffendbmd, c'est-à-dire Société mrla vertu; elle avait pour but de préparer les AUe* mands à une révolte générale contre l'usurpation napoléonienne, et se répandit avec rapidité surtout parmi les protestants de toutes les classes. Mais s'étant compromis par une lettre qui tomba entre les mains de Napoléon, le roi de Prusse fut forcé de congédier Stein. Son successeur, le ministre d'état Hardenberg, poursuivit son œuvre réformatrice. Beaucoup d'hommes d'état, de savants et d'officiers faisaient partie du Tugendbund. Parmi les savants, le poète Eruest Maurice Arndt, né en 1769, et le professeur Frédéric Louis Jahn, jeune homme de trente «us, exercèrent «ne puissante influence, l'un par ses œuvres littéraires, l'autre par ses écoles de gymnastique. Mai* pour récompense, Arndt fut persécuté comme démagogue, en 1819 et dans la même année Jahn condamné à 1* Prison sous le même chef. Ce fut ainsi que le gouvernement prussien reconnut les éminents services rendus à leur patrie par ces deux hommes énergiques. En même temps le général Scharnhorst créait une armée tout e» conservait le nombre d hommes (40,000 d'après le traité de Tilsit) stipulé avec Napoléon. Mais il substitua sipromptement les recrues aux hommes exercés, il acheta secrè-
tement tant d'armes, qu'il pouvait, en cas de besoin, mettre sur pied une armée imposante. Ce fat Scharnhorst qui institua la Lom&wéhr, sorte de milice nationale. En 1810 l'université de Halle fut transférée à Berlin et celle de Francfort à Breslau en 1811 ; par ce moyen on créa deux centres pour la nouvelle Prusse intellectuelle ; Guillaume de Humboldt, frère du célèbre voyageur et auteur du Cosmos, déploya une grande activité dans cette circonstance. Le nouveau mouvement systématique des idées s'organisa promptement dans ces deux universités. A Breslau Henri Steffens, philosophe naturaliste, enseigna une philosophie de la nature aussi libérale que poétique; il sut enflammer le patriotisme de ses auditeurs, tandis qu'à Berlin J. G. Fichte, l'immortel philosophe, fit publiquement ses leçons libérales en présence d'un état -major français, sans que celui-ci se doutât le moins du monde des terribles conséquences de cette philosophie révolutionnaire pour la domination étrangère.
Le mouvement national se manifesta avec moins d'éclat én Autriche. A Vienne Frédéric de Schlegel ranima de sa plume puissante l'essor romantique allié aux études de l'antiquité germanique. Après lui nous nommerons les poètes et les écrivains Tieck, Brentano, Arnim, de la Motte Fouqué et les grands savants Grimm, von der Hagen etc. Le but de ces hommes était de replier les es-
prits de leur patrie sur eux mêmes, sur leur passé, afin de détourner leur attention de l'étranger. Joseph (terres était actif à Coblentz, où il répandit une grande vivacité de coloris sur le tableau enchanteur qu'il traça du moyen âge, là, sur les bords du Rhin même si fertile en souvenirs de cette époque.
Si l'Allemagne intellectuelle poussait au grand mouvement national qui devait secouer la domination étrangère, l'énergie guerrière de ce pays 'ne resta pas non plus oisive. L'ardent Ferdinand de Schill ne put se contenir. C'était un jeune militaire âgé de 36 ans qui avait assisté à la bataille d'Auerstâdt. Le 28 avril il quitta Berlin sans permission avec son régiment: il combattit vaillamment avec ses hussards contre les Français et leB Allemands de la Confédération du Rhin. Son mot d'or» dre était: „Mieux vaut une fin avec effroi, qu'un effroi sans fin." Mais il fut écrasé avec ses 2000 hommes à Stralsund à la fin de mai par les troupes hollandaises et danoises après avoir tué le général hollandais Carteret. Les prisonniers du corps de Schill ne furent pas traités comme des soldats, mais comme des brigands : ils furent fusillés.
En 1809 le baron de Dôrnberg, noble Hessois, se révolta contre le roi de Westphalie, dans le dessein de révolutionner tout le nord de l'Allemagne. Schill étant tombé, il ne put se maintenir et il se réfugia en Angle*
terré. Frédéric Charles de Katt, jeune militaire prussien de 35 ans et autre patriote, s'avança vers Magdebourg avec une poignée d'hommes qu'il avait rassemblés à Stendal, mais il ne tarda pas à être obligé de se sauver en Bohème. Le duc Guillaume de Brunswick organisa une légion de deux mille chasseurs vêtus de noir: mais lui attSsl fut forcé, après des efforts inouis, de se retirer eft Angleterre. • . .
Le 26 août 1806 r le gouvernement français avait fait fttsiller le libraire J. P. Palm, âgé de 40 ans, parce qu'il refusa de nommer l'auteur d'un écrit contre la domination étrangère, intitulé: V Allemagne dans son plus puis- MM abaissement, et qu'il ne Connaissait pas. En avril tout le Tyrol se révolta à la voix d'André Hofer,
qui fut prié et fusillé à Mantoue le 20 février 1810.
Enfin arriva l'année de la campagne de Russie, 1812. En 1813 les Prussiens commencèrent à se détacher de l'alliance forcée avec Napoléon. Le nord de l'Allemagne se lèva en masse. Le 3 février la classe moyenne fut appelée à servir en toute liberté dans les corps de chasseurs. Le 9 du même mois la conscription fut abolie et un appel hit fait à tous les citoyens, sans distinction de classes et de fortune. Cet appel fut écouté audelà de tout espoir. Le 25 mars de cette année, le roi de Prusse et l'empereur de Russie promirent (dans une proclama-
tion rédigée par le baron silésien Rehdiger, conseiller d'état) aux Allemands la plus large liberté politique et administrative l ). Ils se firent libéraux pour le moment; ils devinrent révolutionnaires; ils avaient besoin de la nation et ils la flattèrent bien décidés à ne pas tenir leurs serments aussitôt que les événements le permettraient, comme la suite l'a bien prouvé. Il n'y eut jamais perversité pareille, on ne se joua jamais aussi impudemment des peuples, on ne se moqua jamais d'une manière aussi perfide et odieuse du désintéressement et de la générorosité individuels. On verra bientôt l'impudence de ces parjures couronnés qui n'eurent point la moindre honte des basses vengeances qu'ils exercèrent sur les hommes énergiques, sans lesquels ils seraient restés les très-humbles vassaux de l'empereur Napoléon.
*) Proclamation de Kalisch; voyez documents, No. 1, à la fin de ce volume.
TALLEYRAND ET LE CONGRES
Les souverains et les généraux alliés victorieux se rendirent au mois de juin 1814 de Paris à Londres pour visiter les Anglais, leurs plus anciens et leurs plus fidèles alliés. Ainsi que nous l'avons dit plus haut le congrès de Vienne ne put s'ouvrir que le 1* novembre. Là fut augmenté et complété la ténébreuse et perverse œuvre commencée à Paris six mois auparavant Les gouvernements de Prusse, de Russie et d'Autriche ne tinrent pas le moindre compte de toutes les belles promesses qu'ils avaient mites dans la fameuse proclamation de Kalisch et auparavant. Le danger et les angoisses étaient passés, on n'avait pins besoin des instigateurs du mouvement national pour la délivrance de la domination étrangère, on n'avait plus que faire du concours des peuples qu'on regardait comme matière corvéable et taillable. H n'y avait
plus qu'une idée dominante, qu'une tendance unique, la restauration de l'ancien ordre de choses qu'on se promettait d'établir au moyen de la violence, c'est à dire de la police et des armées, et en étouffant bien entendu la liberté de la pensée qu'on taxa de démagogie. Les descendants des anciennes maisons royales et ducales avec leurs coryphées, tous ensemble fauteurs de despotisme, la haine de la Révolution dans le cœur et la vengeance dans l'âme, se aura* À j&lUfcJ àTrigiety à tàdewteer ce que les idées nouvelles avaient fait éclore, à estropier les tendances du XlX'fiiècfe, tendances aussi justes que rationelles, aussi honorables què légitimes. < »• .
Talle^rand, l'ancien évêqué d'Àutun,qui avait célébré la messe sur l'autel de la patrie au Champ de Mars k 14 juiHet 1790, qui en passant devant M. de Larayette lui avait dit: ie me faites pas rire, mon char *), Talleyrand, ministre des affaires étrangères du Directoire en 1797, qui avait aidé à la révototaôto du 18 brumaire, ministre sous le consulat, uri des promoteurs du concordat de 1802, marié avec Madame Ûrant, grand chambellan sous l'empire, serviteur des Bourbons et des jésuites revenus avec eux, TaUeymmd eut le front, l'audace, l'impudence, comme représentant de la France, de donner
*) L'auteur a entendu raconter ces paroles par M. de Lafayette
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aux vainqueurs des conseils liberticides et eut la ruse de semer entre eux la haine et la discorde. Cela étonna d'autant plus le peuple allemand, que la proclamation de Kalisch avait promis aux princes et aux population* allemands, qu'ils régleraient leurs propres affaires sans.fintervention étrangère. Le prince de Bénévent tenait surtout à étouffer les idées libérales en Allemagne, et il eut le courage de les signaler avec une froide passion, un calcul égoïste à la défiance des princes. „On veut des constitutions", disait-il, „n'en donnez pas. C'est le désir d'une constitution qui a enfanté la Révolution française." Il devint l'âme damnée du congrès. Pour faire taire à jamais les mots de liberté et d'esprit allemand, il inventa le mot de légitimité qui devint le mot de l'époque.
Il était connu depuis longtemps pour son défaut absolu de doctrines religieuses et morales, la souplesse avec laquelle il savait se plier aux différentes directions imprimées à la révolution et, comme les rats, quitter le vaisseau prêt à sombrer, abandonner un gouvernement chancelant afin de s'assurer un profit dans celui qui allait arriver. A Vienne il proclama avec un cœur de glace et un front d'airain une nouvelle doctrine par laquelle il entendait bien tromper les oreilles d'une foule niaise et facilement émue au sein de ses nouveaux co-acteurs et préparer ainsi les voies au but qu'il se proposait. La France
affaiblie chercha une nouvelle conquête à l'ombre du drapeau de la légitimité, une légalité qui plaçait les droits des princes au-dessus de tout, sans s'inquiéter des droite des peuples.
C;est de ce moyen que se servit Talleyrand pour détrôner Murât, restaurer le pouvoir des Bourbons en Italie rallier autour de lui sous le titre de protecteur de tous' les opprimés, les petite princes impuissante, afin de rendre à la France son influence passée. Il faut ajouter tontefbis que ce but fut subordonné à son profit personnel. Car il est certain qu'il profita de sa position à Vienne Pour restaurer sa fortune plusieurs fois entamée auparavent Un appréciateur compétent dans ces sortes de choses, Savary, duc de Bovigo, raconte que Talleyrand reçut de Murât 300,000 ducate pour le gagner à sa cause et que le roi Ferdinand des deux Sidles le gagna à son intérêt en lui remettant une somme identique.
Talleyrand mit tous les moyens en œuvre pour paralyser les tendances de liberté et de progrès du nord de l'Allemagne. Il prétendit que la grande lutte soutenue par 1 Allenmgne n'avait pas été entreprise dans l'esprit de la prosternation de Kalisch pour la liberté et 1 indépendmme des peuples et des princes, mais seulement pour la resteurafon des anciennes monarchies elle rétablissement du Pouvoir absolu. Ce n'était plus une lutte contre Napo-
TALLEYBAND ET LE CONGRÈS
léon, mais contre la Révolution et contre les prétentions des peuples. Le principal plénipotentiaire de Louis XVm n'eut donc pas le cœur français; il reniait la" Révolution et la gloire nationale qu'elle avait fait naître.
Talleyrand, peu soucieux de l'honneur de la France, et ses collègues, jaloux de toutes nos gloires, irrités de ce que les Français avaient propagé les idées régénératrices et élevé le drapeau emblème de toutes les espérances de l'Europe, humilièrent la France, dédaigneuse et ferme cependant comme un roc dans ses aspirations, inébranlable dans sa grandeur intellectuelle! Ce fut surtout contre la France qu'agit le congrès de Vienne par ses membres, humiliés par Phéroï&me des armées nationales et impériales durant les vingt cinq années qu'elles promenèrent les couleurs de la Convention Nationale au nord, à l'est et au sud de l'Europe et même en Afrique, jusqu'au pied des pyramides de Memphis, devant les' palais et les temples de Thèbes! Ce fut ensuite cette inaltérable unité de la France, si compacte, si étendue et si forte qui inspirait des craintes et des jalousies au congrès, cette unité si vigoureusement trempée de l'énergie guerrière, de l'esprit des .sciences, du sentiment des lettres et des beaux arts, cette unité française qui inscrivait sur ses drapeaux Jemmapes, Valmy, Hondscoot, Wattignies, Fleurus, Mont Thabor, Montenotte, Lodi, Arcole, Marengo, Austerlitz etc.,
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qui nommait comme grands capitaines Moreau, Hoche, Marceau, Desaix, Kléterv Caroot, Jourdan, Bonaparte, plus tard l'empereur Napoléon, avec le cortège de ses comr pagnons d'armes ; cette unité française d'où sortirent JUr bêlais, Montaigne, Corneille, Montesquieu, Molière, Voltaire, Mirabeau, Monge, Lakanal, Laplace, Poussin, Lesueur, Claude Lorrain, Mansart, Pierre Lescot, Pujet, Coysevox, David, les Vernets etc, — cette, unité, en un mot, qui a placé la France, comme territoire, avec son mouvement intellectuel à la tête des nations européennes quelque fut le recul que lui avait imposé quelques fois le pouvoir absolu et l'église. Voilà ce que dans son vertige, dans son aveuglement, le congrès de Vienne se proposait de disloquer et de briser, s'il était possible. Mais le U mars 1815 vint tomber sur lui comme la foudre, on dût de nouveau lutter en armes contre la France, dont la force s'était retrempée dans l'élément national, au souvenir et à la vue du gouvernement aveugle, de l'administration réactionnaire et par conséquent stupide des Bourbons, détestés des gouvernements étrangers, inconnus ou oubliés en France, et qui reparurent subrepticement sous l'ombre des aigles de Russie, de Prusse, d'Autriche et des léopards d'Angleterre! étonnés eux-mêmes dans la suite de les avoir traînés à la remorque, Incertains de Ja sympathie des Français pour eux, les Bourbons, la mémoire unique>
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ment chargée des souvenirs du passé, firent acte de soumission aux puissances étrangères, tout en conservant la morgue infatuée de leur race, afin d'éviter un nouvel exil. Le roi Louis XVIII avait certes des conseillers au cœur français, à la hauteur de l'esprit du siècle, qui auraient certainement porté haut la parole de la France au congrès: mais aucun d'eux n'y assista. La France de 1789, la France révolutionnaire, la France qui avait anéanti le système féodal surtout en mobilisant la propriété, un des plus grands faits de l'histoire universelle, la France des droits de l'homme et du citoyen ne fut pas représentée au congrès de Vienne: le roi de France et de Navarre n'y fit asseoir que son plénipotentiaire dynastique, antagoniste intéressé de toutes les tendances nationales du pays qu'il était censé représenter. Talleyrand est un des hommes qui ont le plus contribué à faire naître les tourmentes qui ont travaillé et désolé le continent européen depuis un demi siècle. Toute la vie de cet homme fut uu reproche, un incessant abaissement moral qui gangrénèrent l'ensemble de la politique.
CHAPITRE V
Le despotisme consolidé temporairement par le congrès de Vienne a été cruel envers les nations quand, dans un désespoir fondé, elles se révoltaient contre l'arbitraire inauguré en 1815, ou pour demander l'application pratique des droits qu'on leur avait promis antérieurement; les peuples au contraire ont supporté avec une longanimité, avec une magnanimité exemplaires la révolte des souverains contre les exigences du droit, de la justice et de la morale.
Le congrès de Vienne n'a été qu'une campagne diplomatique contre les peuples et contre les nationalités. Il a froissé les Saxons, les Polonais, les Italiens, les Français. Il a surtout été hostile à l'esprit de l'Allemagne septentrionale, avec ses aspirations unitaires et populaires. D ne lui pardonnait pas son grand mouvement philoso-
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phique et scientifique, ennemi des dogmes et des institutions du passé. Ce congrès a été criminel envers les différentes races qui habitent l'Europe. Ses décisions sont toutes prises plutôt dans l'intérêt exclusif des grandes
dynasties souveraines que dans l intérêt des peuples. Il
se posa comme problème de fonder un équilibre entre les puissances européennes; mais ce problème n'a point été résolu par l'intelligence, et l'équilibre en question n'a été que factice. Les articles des actes et des traités de 1815 élucubrés par les diplomates plus rusés qu'éclairés du eongrès, ont été éludés ou ouvertement violés toutes les fois qu'il y allait de l'intérêt des hautes parties contractantes. >> j » i ; , , . . , . , < , . . . j . » • ; ,
iua restauration politico-statistique de l'Europe féodale eut naturellement à lutter avec le principe réformateur révolutionnaire ou les tendances du XIX* siècle, progrès* sûrement ééveloppées depuis la Renaissance. Il fallut convoquer de nouveaux congrès en- 1818 à Ak-la-Cbapelle, à Karlsbad en 1819, à Vienne même année, à Troppau e* 1820, à Laibach en 1821 et à Vérone en 1822. Alors se forma aussi le système d'intervention, l'immixtion diplomatique ; et militaire d'une ou de plusieurs puissances dans les affairas intérieures d'une autre puissance. Ce fat au nom. du droit d'intervention que l'Autriche étouffa les révolutions de Naples et de Piémont (1820), que la France
détruisit la constitution libérale de l'Espagne (1823), que fat livrée le combat naval de Navarin (1837) contre les forces d'une puissance en paix parfaite avec tous lea gouvernements de l'Europe. L'Autriche intervint en 1832 dm les états du Pape, à Bologne, ainsi que dans les duchés de Modène et de Parme. En 1846 la république de Cracovie fut incorporée à l'empire d'Autriche, et enfin la France s'empara d'Ancône. . •
Aucun autre congrès que celui de Vienne, sans en excepter même celui de Westphalie, n'eut à s'occuper et à régler autant et de si grands intérêts. 11 s'agissait de l'Europe et de ses colonies d'outre mer, de l'Europe énme par la Révolution française, bouleversée par les années impériales. Cependant l'entente n'était pas parfaite entre les membres du congrès, les difficultés relatives an sort de la Saxe et de la Pologne ainsi que celles relatives à ^organisation politique et territoriale de l' Allemagne, l'ont bien prouvé. A tous moments on craignit la rupture des conférences, la peur et la nécessité forcèrent toutefois à une conclusion et à une fin qui durent traverser bien des péripéties. . . , , j ,
La Révolution française n'avait pas été seulement politique, elle fut aussi sociale. Le congrès ne pouvait ^enter une œuvre ni plus grande par son objet» ni plus glo : rieuse par sa réussite que celle du rétablissement de
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l'ordre social de l'Europe depuis si longtemps agité et bouleversé. On avait guerroyé durant un quart de siècle, l'énergie nationale des peuples s'était perdue dans la guerre, dans les efforts pour se soustraire à la domination étrangère, ce qui n'empêcha pas les penseurs de méditer et d'étudier les questions sociales qu'il fallait résoudre tôt ou tard. La solution des problèmes ne dépendait pas de la seule diplomatie: elle était incapable de concilier les intérêts si divers qui se croisaient en tous sens. Il en était de même des guerriers qui siégeaient dans le sein du congrès. Le succès ne pouvait être assuré que par l'accord des résultats avec les exigences nées de l'esprit nouveau qu'avait fait naître la Révolution française et qui demandaient impérativement à être satisfaites. Il n'y eut pas au congrès un philosophe, pas un seul penseur, pas une seule tête capable de développer dans de grandes généralités les aspirations légitimes des peuples; tous ces membres étaient en-dessous de leur mission, soit qu'ils fussent aveugles, soit qu'ils eussent un profond ressentiment contre le génie qu'avait créé le grand événement de 1789. Aussi le congrès éleva-t-il un monument purement illusoire, fondé sur des théories du moyen âge et de droit divin, que la Renaissance avait commencé à battre en brèche et que la Constituante et la Convention Nationale avaient abattu.
Jamais il ne fat prouvé plus clairement que lès souverains des dynasties caduques d'un passé lointain ne voulurent se soumettre à l'influence de l'esprit de leur siècle. Pour ne citer que l'Autriche, n'est elle pas immuable par ses princes de la maison de Habsbourg, n'est elle pas encore aujourd'hui ce qu'elle était il y a des siècles? Elle est l'acropole du droit divin temporel et sacerdotal, le conservatoire des vieux traités, des vieux dogmes, des iniquités séculaires.
Le congrès de Vienne fonda la restauration du sy& tème politique de l'Europe sur le principe de ce qui rat nommé la légitimité, et remit plus ou moins en possession de leurs états les maisons régnantes qui en avaient été expulsées: on s'occupa de préférance de la composition des territoires et l'on fit semblant de songer aussi aux constitutions qu'on se promettait bien de ne point établir. On leurra les peuples en faisant prédominer l'idée de la fondation de la monarchie constitutionelle, à 1 instar de celle de l'Angleterre. Mais la réalisation de la promesse se fit longtemps attendre et dût être imposée par des circonstances politiques, des exigences financières. Car les souverains avaient été forcés de reconnaître, timidement il est vrai, qu'ils doivent concéder aux peuples le droit de participer à là législation, particulièrement en matière d'impôts. ' .
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Quelques favorables que fussent les conjonctures à entrer dans l'esprit du temps, à fermer pour ainsi dire ïère révolutionnaire, c'est à dire réformatrice, les hommes éclairés, les hommes de bon sens et de jugement, pouvaient prévoir avec certitude, dès les premiers travaux du congrès, les obstacles qui s'opposeraient à ce qué ïédince à élever s'assit sur des bases libérales. Ces obstacles furent myopie et mauvais vouloir, ignorance et entêtement. Les élucubrations réactionnaires du congrès de Vienne mécontentèrent toutes les races, toutes les nationalités européennes, établirent un antagonisme incessant et progressif entre les peuples et les gouvernements et qui n'est point encore terminé au moment où nous traçons ces lignes. Ce sont surtout les entraves apportées à la libre manifestation de la pensée par la presse qui ont perpétué cet antagonisme, si déplorable pour la paix et la prospérité des nations, si destructif de leur activité et de leur bonheur. Et cependant, comme le disait si bien M. Raynottrd le l r août 1814, la faculté de penser est le plus noble attribut dont l'homme ait été doué par le créateur. Mais cette précieuse faculté resterait imparfaite si Inomme n'avait le pouvoir et le droit t d'énoncer sa pensée, de l'agrandir et de la perfectionner en la communiquant. Il la communique ou par les sons fugitifs qui constituent la parole, ou par les signes
permaroens qui constituent l'écriture. Ainsi, parler ot écrire ne sont que l'exercice et le développement d'un© même faculté, l'usage d'un don naturel/' Ce fut surtout à la liberté de la presse cependant que le congrès de Vienne sut mettre des restrictions et des empalements tout en décidant dans l'article 18 a de l'acte coujéderatif, qu'il y aurait des institutions uniformes pour la liberté de la presse. La suite a bien prouvé la sincérité de. ces institutions. Et malgré cela l'idéologie,- -.cette ténéiwejise métaphysique, qui recherche avec subtilité les causes pr* mièreset veut sur ses bases fonder la législation <fes peuples, s'est constituée cojnme l'arbitre des ïdes^es des gouvernements et des peuplas, m, appropriât les lois aux leçons de l'histoire. , , !(J • î|(1( . , ( , , H n'y eut jamais dans l'antiqu^é de loi punissant les paroles ou les écrits. Chez les Grecs, la liberté la,,W 7 cence même furent toujours impunies, et les offensé^ se vengeaient des paroles par des paroles. Dans la Rome républicaine il y avait une loi sur les crimes de lès* majesté; mais elle ne s'appliquait qu'aux trahisons dans l'armée, aux séditions dans Rome, aux actes d'une a4ministration coupable, qui portaient atteinte à la majesté du peuple romain. Cette loi poursuivait les &ts; elle laissait les paroles impunies. Auguste le premier l'appliqua aux libelles scandaleux; Tibère reneuvelà cétte loi.
En l'année 25 de l'ère vulgaire Crémutius Cordos fat accusé d'avoir publié des annales où il louait Brutus et nommait Cassius le dernier des Romains. Dans sa défense l'auteur s'écria: „On lit dans le vers de Bibaculus et de Catulle des outrages aux Césars; mais ces outrages les Césars eux-mêmes, Jules et Auguste, les ont soufferts, les ont dédaignés, par modération ou par prudence, je ne saurais le dire, car l'insulte tombe quand on la méprise; s'en offenser, c'est reconnaître qu'elle est méritée. — Certes il est permis de rire de la folie de ceux qui pensent, par leur pouvoir d'un jour, ordonner l'oubli à leurs descendants. La pensée, au contraire, quand on la proscrit, grandit en puissance. Les rois étrangers, et ceux qui ont usé des mêmes sévices, n'ont recueilli que la honte pour eux-mêmes, la gloire pour ceux qu'ils poursuivaient"
Depuis Tannée 1694 l'Angleterre jouit de la liberté de la presse, le Danemark en 1770, l'Autriche sous le règne de Joseph II; mais dans ces deux derniers pays, la censure ne tarda pas à être rétablie. La Révolution française établit l'entière liberté de la presse en France; l'empire la supprima de nouveau. Rétablie d'une manière restrictive par Louis XVIII, les ordonnances de Juillet
r, l ) Tacite Annales, livre I, ch. 72; Uv. IV, ch. 34 et 35.
1830 la supprimèrent de nouveau. Nous ayons dit plus haut que l'article 18 de l'acte confédératif du congrès de Vienne promettait des mesures ou institutions uniformes pour la liberté de la presse. Ces mesures restèrent dans le vague, on se promettait bien de n'en point tenir compte. Les règlements sur la censure de l'année élaborés dans la diète germanique, attentaient à la liberté de la presse et apprirent aux peuples du continent que les promesses du congrès de Vienne concernant ht liberté de la presse n'avaient été qu'illusion, que cap* 1 tieuses
Cependant, malgré les obstacles apportés à la manifestation de la pensée individuelle, l'opinion publique, servie par la presse et non seulement la presse quotidienne, s'est éclairée, a développé ses tendances, a fait valoir ses légitimes exigences, depuis bientôt quatre siècles. L'émancipation des idées qui avaient eu cours durant le moyen âge, a commencé à l'époque de la Renaissance de la science grecque, vulgarisée par la presse. L'autorité de la raison analysée et démontrée de la manière la plus claire et la plus logique par les Grecs et surtout par Aristote, s'est fait de nouveau jour dàns la société de la fin du XV siècle et dans celle du XVI*; Le libre examen fut en premier proclamé au delà du Rhin, au sein d'une nation qui s'était préservée plus que les
J^cQplcfl ^ on^jiD© roïïîôDCj ci^5 1 iuftucric© rou&&ioo* Ij6 libre examen nia l'autorité de l'église romaine. Les grandes capacités intellectuelles se refusèrent au maintien des traditions du passé, des créations de la scol astique, et entremirent le commencement de la négation scientifique des idées qui avaient conduit l'Europe durant l'époque florissante de la féodalité. C'est de là que date la réaction religieuse non encore terminée aujourd'hui. Il est aisé de comprendre que toutes les entraves mises à la manifestation des idées philosophiques sur la religion ne l'ont point arrêtés : elles ont fait verser beaucoup de sang, arraché beaucoup de larmes, mais cette manifes- Ution a vaincu et a poursuivi son but
Malgré la ruse, les réserves du congrès de Vienne relativement à la liberté de la presse, malgré la sourdine qu'il crut lui avoir attaché, elle s'est de plus en plus émancipée et a fait valoir ses prérogatives ainsi que sa prépondérance. On eut beau poursuivre les auteurs libéraux, ceux qui avaient pris au sérieux et comme programme, la fameuse proclamation de Kalisch, la liberté se fraya la voie. On eut beau suspendre Ernest Maurice Arndt pendant 20 ans de sa place de professeur d'histoire moderne, arrêter Frédéric Louis Jahn, directeur des gymnases de Prusse, le condamner à deux années de forteresse, fermer les écoles qull dirigeait, destituer Guil-
laume Martin Leberecht De Wette, professeur de théologie à l'université de Breslau, pour avoir écrit une lettre de condoléance à la mère de Charles Sand qui tua Kotzebue (23 mars 1819), suspendre Jacques Frédéric Fries de son cours de philosophie à l'université de Jena, sous 1 inculpation de démagogie, congédier Laurent Oken, professeur des sciences naturelles à Weimar, à cause de la publication de son journal Ylsis, supprimer une centaine de journaux et de revues libéraux. Dès 1819 la Prusse offrit un système de réaction contre l'esprit libéral inauguré par le ministère dirigé par Stein. Une circulaire de M. de Bernstorff, ministre des affaires étrangères de Prusse, annonçait l'esprit réactionnaire de ce pays: le ministre, s'il avait pu, se serait saisi de 1 imprimerie et de l'instruction publique. La représentation nationale appartenant selon lui aux principes démocratiques, était inconciliable avec les antiques bases de la légitimité et de la propriété, sur lesquelles s'étaient appuyés et fondés les princes de la sainte alliance. Une commission de censure et d'instruction judiciaire fut établie à Mayence, elle entra en activité le 8 novembre 1819 et peupla jusqu'en 1828 les prisons de victimes et de martyrs. Voilà une certaine catégorie de faits, suite des élucubrations du congrès 4e Vienne. Il punit en les accusant de démagogie, les hommes éminents qui avaient puissamment aidés à la ré*
stauration des vieilles maisons souveraines. Pour écraser les sentiments patriotiques qu'il avait d'abord favorisé, il laissa la porte ouverte au plus odieux espionnage. Il n'est donc pas surprenant que la confiance des nations se soit changée en une suspicion et une violente opposition envers les gouvernements et toutes les autorités. L'opposition devint d'autant plus intense, plus expressive qu'elle s'appuyait sur le droit, qu'elle défendait la fidélité et la morale publiques contre la fausseté et les ruses de la diplomatie, et qu'enfin elle s'appuyait des idées et des actes des citoyens les plus patriotes, tels qu'un Stein, un Henri Théodore de Schôn, un Arndt et tant d'autres. Et qu'a ton vu depuis de congrès? Au lieu de faire cesser cette opposition les chefs d'Etats, au lieu de faire des concessions légitimes, employèrent la violence qui aboutit enfin à faire de l'état politique et de son administration une machine de police!
Ce n'était point cela que le baron de Stein avait conçu. Le 4 novembre 1814 il écrivit à l'empereur Alexandre: „H importe à l'Europe de faire cesser l'état dirritation des peuples et de concussions arbitraires des souverains; ' cet état porte préjudice à la tranquillité intérieurè et générale; il importe à l'Europe qu'il n'existe point un essaim de petits princes dont la politique provocatrice, querelleuse et nécessairement perfide qui maintient une
complication d'intrigues, de ruses et de menées influant plus ou moins sur les rapports des grandes cours ; il convient aux maximes de justice et de franchise des puissances alliées que l'Allemagne jouisse d'une liberté politique et civile, qu'on assigne des bornes à la souveraineté des princes, que les abus criants du pouvoir aient une fin, qu'une noblesse antique, brillante par ses feits d'armes, son influence dans les conseils, son rang dans l'église, ne soit point abandonnée aux caprices des despotes, conduits par une domesticité et des dignitaires jacobins et envieux; enfin que les droits de tous soient déterminés et fixés exactement, sauvegardés et que l'Aile-
magne cesse d'être le vaste rendez-vous d'oppresseurs et d'opprimés. "
Stein n'eut pas de position officielle au congrès de Vienne. Il s'était rendu à Vienne sur l'invitation de i'empereur Alexandre. Son action était purement officieuse; il était surtout consulté dans l'origine par l'empereur Alexandre qui apprécia plus d'une fois ses objections et ses conseils. Si cet homme de bien éclairé avait été écouté plus souvent, les actes du congrès eussent été moins erronnés et moins partiaux.
Dans le partage des territoires, les membres du congrès de Vienne ne tinrent aucun compte de la géogr* phie physique, des races et nationalités des peuples, des
limites naturelles dans lesquelles ils s'étaient fixés depuis des siècles, de leurs droits nationaux et légitimés par les résultats de leur activité dans toutes les branches sociales. Quand on jette les yeux sur une carte de l'Allemagne, telle que le congrès Ta constituée, on voit dans les frontières des état* dont elle est formée, une confiV garation inextricable de vermicelle qui surprend et stu» péfait, et Ton est en droit de se demander si ce cane* vas désordonné est le résultat de l'incapacité, de l'impuissance ou de la félonie. La Prusse avec un contour dés plus bizarres est scindée en deux parties par le royaume de Hanovre et le duché de Brunswick divisé lui-même en deux portions par le Hanovre qui a un enclave au sud de ce duché. Le Hanovre est encore rompu à l'ouest par le duché d'Oldenbourg du nord au sud. Le petit duché de Weimar est séparé en deux territoires par le duché de Saxe-Cobourg-Gotha, laHesse électorale, par une langue de la Prusse, la principauté de Schwarzbourg-Rudolstadt, le duché de Saxe - Meiningen- Hildbourghausen-Saalfeld et une enclave de la Prusse de 9000 habitants et contenant la ville de Suhl. Entre le grand-duché de Weimar et les deux principautés de Reuss, la Prusse a une autre enclave, encore une entre le duché de Nassau et la Hesse électorale. La principauté de Hohenzollern coupe le Wurtemberg au moyen dune grande
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échancrure, et le duché de Bade, tout en longueur se tortille comme un ver. La Bavière a une province sur la rive gauche du Rhin séparée d'elle par le gntad-ducfcé de Hesse et lè duché dè Bade. L'Autriche s'étend daus le nord de ntalie jusqu'au Po et an Tessm. Dana tout cela il n'est tenu aucun compte des montagnes, des fleuves, des langues et des intérêts des populations.
La statistique donnait aux hauts politiques du congrès environ 32 millions d'habitants à partager entre eux, qu'ils traitèrent comme un bétail humain puisque ne firent pas ce partage par étendue de terrain, mais par têtes d'hommes. Les états de la confédération germanique au nombre de 38 se composaient 1° dè l'empire d'Autriche, mais comprenant seulement l'archiduché d'Autriche, le duché de Styrie, le royaume d'Illyrie, le comté du Tyrol, le royaume de Bohème, le margraviat de Moravie avec la Silésie autrichienne et les duchés d'Aï* schwite et de Zator en Gafflcie, formant 202,335 kilo* mètres carrés avec une population d'environ 9>/i millions d'habitants ; la Russie rendit à l'Autriche la Gallicie orientale, la Bavière lui restitua le Tyrol et Salzbourg comme compensation pour la Belgique; en Italie elle obtint le royaume lombardo- vénitien, la Dalmatie et la survivance du duché de Parme; 2° de la Prusse, mais seulement avec les provinces de Pomeianie, de Brandenbourg, de
Silésie, de Saxe, de Westphalie et de celles situées sur la rive gauche du Rhin, formant 183,282 kilomètres avec lQVt millions d'habitants; la Prusse obtint une partie 4e la Pologne, Posen, Danteig etc. et la moitié de l'ancjen royaume de Saxe ; 3° de la Bavière qu'on indemnisa pour ses cessions à l'Autriche par le Palatinat d'outre Rhin, formant 76,830 kilomètres carés avec 4,300,000 habitants; 4° de la Saxe de 14,817 kilomètres carrés avec 1,600,000 habitants; 5° du Hanovre avec 38,414 kil. car. et 1,700,000 habitants; 6° du Wurtemberg avec 19,750 kil. car. et 1,620,000 hab.; 7° du duché de Bade avec 15,090 kil. car. avec 1,240,000 hab. ; 8° de l'Électorat de Hesse avec 11,414 kil. car. et 660,000 hab.; 9° du grand-duché de Hesse - Darmstadt avec 8396 kil. car. et 770,000 hab.; 10° des duchés de Holstein et de Lanenbourg avec 9329 kil. car. et 480,000 hab.; 11° du duché de Luxembourg, au roi des Pays-Bas, avec 6859 kil. car. et 315,000 hab.; 12° du duché de Saxe-Weimar avec 3676 kil. car. et 240,000 hab. ; 13° du duché Saxe-Meiningen avec 2359 kil. car. et 140,000 hab. ; 14° du duché de Saxe-Altenbourg avec 1371 kil. car. et 120,000 hab.; 15° du duché de Saxe -Cobourg- Gotha avec 1920 kil. car. et 136,000 hab. ; 16° du duché de Brunswick avec 4006 kil. car. et 260,000 hab.; 17° du duché de Nassau avec 5048 kil. car. et 370,000 hab. ; 18° du grand-duché
de Mecklenbourg - Schwérin avec 12,622 kilom. car. et 460,000 hab. ; 19° du grand-duché de Mecklenbourg-Stré- Ktz avec 2843 kfl. car. et 87,000 hab.; 20° du duché d'Oldenbourg avec 6420 kfl. car. et 265,000 hab.; 21° du duché d'Anhalt-Dessau avec 932 kil. car. et 60,000 hab.; 22 M du duché d'Anhalt-Bernbourg avec 878 kil. car. et 44,500 hab.; 23° du duché d'Anhalt-Kôthen avec 823 kil. car. et 39,500 hab. ; 24° du duché de Schwarzbourg-Sondershausen avec 902 kil. car. et 53,000 hab. ; 25° du duché de Schwarzbourg - Rudolstadt avec 1042 kil. car et 63,500 hab. ; 26° de la principauté de Hohenzollern-Hechingen avec 301 kil. car. et 16,500 hab.; 27° dé la principauté de Hohenzollern-Sigmaringen avec 1097 kil. car. et 43,000 hab.; 28° de la principauté de Waldeck avec 1152 kil. car. et 60,000 hab. ; 29° de la principauté de Reuss ainé avec 384 kil. car. et 26,000 hab. ; 30° de la principauté de Reuss cadet avec 1152 kil. car. et 60,000 hab.; 31° de la principauté de Lippe-Schaumbourg avec 1152 kil. car. et 26,500 hab.; 32° de la principauté de Lippe-Detmold avec 1152 kil. car. et 82,000 hab* ; 33* de la principauté de Liechtenstein avec 13T kil. car. et 6200 hab. ; 34° du landgraviat de Hesse-Hombourg avec 489 kil. car. et 24,000 hab. ; 35°, 86°, 37° et 38° des villes appelées libres, Hambourg, Lubeck, Brème et Francfort, avec 1042 Ml. car. et 318,000 habitants.
Les puissances assemblées en congrès et principalement l'Autriche, reconnurent la nécessité de rendre à la Prusse sa force statistique de l'année 1805: elle y avait des droits. Mais l'exécution en était d'autant plus difficile que le bouleversement avait été plus puissant et qu'il était impossible que tout fut restauré sur l'ancien pied. Anspach et Bayreuth, à cause de leur situation, ne pouvaient être rétrocédés sans morceler la Bavière: on avait du moins là Berg et Clèves pour compensation, ce dernier traversé par le Rhin. Mais les plus grands obstacles venaient des prétentions de la Russie sur le duché de Varsovie. La malédiction des partages de la Pologne pesait encore sur l'Europe. La Prusse à laquelle se joignait la Russie, demandait la Saxe entière pour dédommagement de ses sacrifices en Pologne, sauf à indemniser le roi de Saxe en Westphalie. L'Autriche, l'Angleterre et surtout la France se prononçaient en faveur de la maison de Saxe, en faisant à peine mention de la nation. Il y eut des moments où l'on aurait pu craindre de voir se porter aux dernières extrémités des princes plus avides qu'amis de la paix. A force de chercher et de batailler, la diplomatie trouva un terme moyen» Le pays qui avait souffert pour la cause de l'Allemagne fut protégé, et une portion du duché de Varsovie revint à la Prusse. Par ce moyen le noeud principal fut tranché}
le surpins ne pouvait éprouver aucune importante difficulté et la Prusse remonta avec 10 l /a millions d'habitants et un territoire divisé en deux grandes parties, au rang des premières puissances, dont toutefois les territoires, moins accessibles, sont en étendue au moins le triple du sien.
Une diète permanente siégeant à Francfort sur le Mein, composée de diplomates plénipotentiaires, devait s'occuper de réglementer la nation allemande; elle ouvrit ses séances le 5 novembre 1816 sous la présidence du comte Buol-Schauenstein. La diète était constituée sous deux formes : 1° comme assemblée générale, grand conseil èit plénum, dans laquelle chaque membre avait au moins une et les grands états plusieurs voix, comme par exemple l'Autriche, la Prusse, la Bavière, la Saxe, le Hanovre et le Wurtemberg qui en avaient quatre, ce qui misait 24 voix; Bade, la Hesse électorale, la Hesse-Darmstadt, le Holstein et le Luxembourg en avaient chacun trois, ensemble quinze; le Brunswick, le Mecklenbourg- Schwérin et le Nassau en avaient chacun deux, ensemble six; les autres états avaient chacun une voix, ce qui faisait un total de 70 voix. 2° Le petit conseil, appelé gouvernement de la confédération, dans lequel les voix des 88 membres de la confédération étaient réduites à
dixsept. L'Autriche, la Prusse, la Bavière, la Saxe, le Ha-
novre, le Wurtemberg, la Hesse électorale, Hesse-Darmstadt avec Hesse-Hombourg, le Holstein et le Luxembourg avaient une voix (onze en tout) ; les autres états n'avaient que des voix collectives ou de curie, dont la 12* appartenait à la Saxe de la ligne Ernestine, la 13' au Brunswick et au Nassau, la 14' aux deux Mecklenbourg, la 15 # à Oldenbourg, aux trois maisons d'Anhalt et aux deux de Schwarzbourg, la 16 e à Hphenzollern-Hechingen, Hohenzollern - Siginaringen, Reuss, Liechtenstein, Lippe et Waldeck, la 17* enfin aux quatre villes dites libres. On peut voir qu'il y avait des états qui n'avaient chacun qu'une demi-voix ou même un quart de voix?!
La présidence avait été conférée à perpétuité à l'Autriche,
Le 14 juillet 1866 la diète germanique mutilée ou plutôt son simulacre se retira de Francfort à Augsbourg à l'approche des Prussiens ; ce départ avait été résolu dès le 11.
L'Italie, ce jardin de l'Europe, où tous les êtres souffrants au moral comme au physique cherchent le soulagement de leurs maux dans les douceurs du climat, les charmes d'un séjour tranquille et les nobles jouissances que les beaux arts prodiguent dans ce pays favorisé du ciel, l'Italie fut dépecée par le congrès de Vienne. „De tout temps plus sensible aux victoires de l'esprit, comme l'a si justement dit M. Arthur Arnould,
à linfluence morale, qu'avide des triomphes de la forée brutale; nous l'avons toujours vu disposée à se consoler trop volontiers de n'être pas une nation, pourvu qu'elle dominât le monde par l'éclat de son génie, qu'elle le civilisât par l'action féconde de ses érudits, de ses écrivains, de ses artistes. C'est qu'en effet l'Italie possède au suprême degré ce qu'on pourrait appeler V esprit de civilisation : or, la civilisation moderne, c'est la liberté.? 4 C'est ce pays qu'il fallait brider, condamner à l'immobilité; le congrès n'y manqua pas et il rendit aux princes italiens leurs anciens territoires. Là Sardaigne fut rendue à Victor Emmanuel avec agrandissement de territoire: on y ajouta la république de Gènes et une partie de la 'Savoie, dans l'intention de former un état compact et fort contre la France. Modène et la Toscane furent renétos aux archi-ducs autrichiens afin de consolider la prépondérance de la maison de Habsbourg en Italie. Lucques fut donné à un prince bourbon d'Espagne, en compensation de Parme donné à Marie Louise. Les états du Pape furent rétablis dans leur ancienne étendue, en travers de l'Italie et se prolongeant au nord jusqu'au Pô; mais Avignon resta à la France. Le Pape protesta contre la réserve que s'était faite l'Autriche du droit de garnison à Ferrare (14 juin 1814). Le 7 août 1814 Pie VH rappella les jésuites par la bulle : soUicitudo omnium, et
un bref fut publié contre la peste des sociétés bibliques dîtes Vafefrimutn inventum, pestent, quoad fieri potest, ddendam. Les bons pères de la société de Jésus ren* trèrent soit clandestinement, soit ostensiblement dans presque tous les pay& catholiques de l'Europe, s'emparèrent autant que possible de l'instruction de la jeunesse pour la pervertir moralement aussi fortement qu'ils corrompaient le latin. Le congrès rendit à Ferdinand IV de Bourbon le royaume des deux Siciles, dont le gouvernement odieux fit écrire à M. Gladstone les deux mémorables lettres de 1851 au comte d'Aberdeen. Ferdinand VII rétablit l'inquisition en Espagne.
Nous avons déjà dit plus haut que l'Autriche s'adju, gea en Italie toutes les contrées entre le Tessin, le Pô et la mer Adriatique, avec la Valteline et Chiavenna, la portion du duché de Mantoue au sud du Pô; ces divers états furent érigés en royaume Lombardo -Vénitien. On voit qu'aidée de ses archi-ducs, l'Autriche pouvait peser et pesa effectivement sur la malheureuse Italie.
Mais la guerre de 1859 enleva la Lombardie a, l'Autriche, les archi-ducs s'en allèrent à Vienne, Naples se défit de François II, son roi idiot, l'Italie se constitua en royaume en laissant au Pape ce qu'on nommait le patrimoine de S. Pierre, territoire de 12,400 kilomètres carrés, qui s'étend sur la Méditerranée dans une'longueur
d'environ 170 kilomètres avec 700,000 habitants. Venise resta jusqu'en juillet 1866 au pouvoir de l'Autriche qur, à ce qui paraît, suivait l'antique tradition de la dispute des frontières de l'empire d'Allemagne et de l'Italie, dispute élevée dès la fin du XIT siècle. Mais l'empereur Barberousse était Ghibelin, il voulait maintenir le Pape et les Guelfes, tandis que l'empereur d'Autriche Fran* çois Joseph est aussi guelfe que Pévêque de Rome, ce que témoigne son concordat du 18 août 1855. Au mois de juillet 1866 l'Autriche donne la Vénétie à l'empereur Napoléon III qui ne l'accepta pas.
Le congrès de Vienne accorda des droits politiques et civils à toutes les communions chrétiennes. De leur côté les juifs en réclamèrent aussi ; mais ils ne furent pas écoutés. On en a blâmé le congrès. Ce ne furent sans doute pas des considérations religieuses qui firent agir ainsi ses membres; mais plustôt les spéculations aléatoires, les moyens usuraires, et surtout les opérations financières du juif Seligmann, et autres faites sous la domination française. Ce ne furent certes pas non plus des considérations éthnologiques qui firent sciemment exclure les juifs des droits politiques et civils qu'on accorda aux chrétiens. En 1815 l'éthnologie était encore une science inconnue. L'histoire des juifs d'Europe y suppléa; purgée même de
toutes les calomnies dont elle a été surchargée durant le moyen âge, elle n'est pas à a louange des juifs,
H y aurait du reste une injustice à accorder les droits politiques et civils aux Juifs; car il y a des fonctions et des emplois où ils primeraient, eux les représentants d'une infime petite nation étrangère au sein de peuples comptant trente cinq et quarante millions d'individus! Lord Macauly a écrit un remarquable mémoire sur lincapacité politique des juifs.
CHAPITRE VI
CONSÉQUENCES DD CONGRÈS POUR L'ALLEMAGNE; ANTAGONISME DE L'OPINION PUBUttOB.
Les princes et empereurs de la maison de Habsbourg n'ont été que funestes à l'Autriche, à la liberté, au développement intellectuel et à la civilisation des peuples soumis à leur sceptre; leur action s'est encore étendue sur le reste de l'Allemagne. Tandis que les empereurs Ô> la grande race des Hohenstaufen, Frédéric Barberousse, Henri VI et Frédéric H ont toujours cherché a limiter les empiétements de la papauté (1152 à 1260), les Habsbourgs ont toujours été les très -humbles serviteurs de la cour .de Rome. Le premier des Hohenstaufen voulait maintenir le pouvoir temporel, le seul légiv Ume et utile, dans les affaires politiques, et laisser au Pape l'autorité dans les affaires ecclésiastiques. „Deux
chefs suprêmes suffisent à la terre, disait Frédéric I; l'un c'est moi, successeur de Charlemagne, l'autre c'est le Pape, successeur de Saint-Pierre; à moi les corps, à lui les âmes; si le Pape obéissait en toutes choses à l'empereur, la religion tomberait en servitude, et si l'empereur obéissait en toutes choses au Pape, elle serait bientôt souillée et gâtée par l'ambition, par l'intempérance, par la cupidité. Ces deux chefs suprêmes doivent se contrebalancer: chacun d'eux administrera consciencieusement son monde â lui/' Les Hohenstaufen étaient des hommes peu mystiques, mais rationnels, pratiques, grands par leur mérite , personnel: tous les Habsbourg ont été des esprits médiocres, étroits, infatués de leur titre, ne regardant les peuples que comme une multitude à exploiter. Voilà pourquoi ils ont maintenu autant que possible ches eux l'ignorance et par suite la dégradation de l'homme, tout en ayant un semblant quelquefois d'un amour sincère pour le peuple; cet amour a toujours été suspect Tel le chef de l'état, tels le gouvernement et l'administration. Depuis des siècles l'empereur d'Allemagne a affecté des formes populaires, condescendantes, mais qui cachaient d'autant mieux la tyrannie, et surtout la tyrannie intellectuelle. Dans le passé l'Autriche a été très-pauvre en création des lettres et des arts. Au XIX* siècle elle a eu quelques poètes marquants.
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Le nord de l'Allemagne an contraire a én nn développement intellectuel prodigieux. C'est là que professèrent les Kant, les Leasing, les Garve, les Fichte, les ScheHiDg, les Hegel; c'est dans le nord de l'Allemagne que furent résumé toutes les philosophies de l'antiquité, de la Renaissance jusqu'à nos jours. Mais ce n'est guère que depuis un quart de siècle que les Allemands ont dirigé leurs méditations philosophiques sur les rapports politiques, civils et sociaux. Ce fat dans Arnold Ruge que la théorie philosophique est devenue ouvertement la théorie révolutionnaire de la politique et du socialisme en Allemagne. Ses Annales de Halle parurent en 1888: défendue par la Prusse, il les continua à Dresde sous le titre d'Annales germaniques; mais là aussi on «opprima en 1843. En 1845 il publia ses „ Deux années à Paris." La Vie de Jésus par Strauss avait paru en 1885, VEssence du Christianisme, par Louis André de Feuerhach avait été puhlié en 1841, et dans la même année. La critique de Xhistoire évangelique des synoptiques par Bruno Bauer. Mais ce fat en vain ÀOfe la grande police politique de l'Allemagne, qui avait jusqu'alors laissé fleurir le rationalisme, vint tout-à-coop en aide à Porthodoxie en péril, elle eut heau persécuter les libres penseurs et leurs disciples, elle ne put se rendre maître de la science qui ébranlait les fondements de la
foi judéo-chrétienne et le ciel qu'elle avait prêché. Le peuple allemand, en tous lieux en opposition avec la hiérarchie des fonctionnaires, n'en écouta que davantage les nouvelles doctrines des littérateurs entourés de l'auréole des martyrs.
La jeune école des Hégéliens s'éleva contre l'odieuse suprématie de la sainte alliance russo - allemande ; les trois derniers auteurs que nous venons de nommer devinrent les chefs de la philosophie révolutionnaire et le jeune Georges Herwegh combattit fortement la réaction par ses poésies populaires, dont l'influence fut aussi étendue que puissante; en 1841 il avait publié ses Poésies d'un vivant, et en 1843 parurent ses 21 feuUUs écrites de Suisse. La fermentation des esprits fut grande en Allemagne à la suite de ces publications diverses. La Révolution de février 1848 ébranla l'édification odieuse du prince de Metternich qui passait dans l'esprit des gouvernements allemands pour le plus grand homme d'état, le plus habile dompteur de peuples, en un mot, pour l'oracle infaillible de l'autorité gouvernementale. Il n'eut pas l'intelligence de saisir la puissance du génie du XIX* siècle et de voir que les assises sur lesquelles s'élevait l'édifice vermoulu de la police inquisitoriale et réactionnaire de la sainte alliance, n'étaient plus assez solides pour résister au choc impétueux de la liberté qui venait de re-
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naître dans toute sa magnificence divine. Le prince de Metternich devint l'âme de la réaction dynastique en Europe. Son intelligence, ses capacités, sa moralité forent suspectées en Allemagne par les patriotes clairvoyants et pratiques. Le 17 juillet 1813, le baron de Stein écrivait au comte Munster : »Le bon Nesselrode s'est convaincu trop tard que Metternich était platement immoral et équivoque; il agit comme un traître on ce qui est plus probable, c'est qu'il n'a pas la force ni l'influence qui sont fondées sur la considération personnelle, pour conduire et gouverner son empereur,"
Plus tard Stein écrivait à Munster en date du 23 août: „Dans ce moment Metternich obtient une suprématie, dans les conseils laquelle provient de la joie 4e l'empereur Alexandre de l'accès de l'Autriche et de son espoir de terminer par là la guerre d'une manière honorable — ensuite de l'abandon trop facile de Nesselrode — suprématie que cet homme n'exercera pas assurément d'une manière bien heureuse pour l'Allemagne et qu'il faut observer et limiter."
Le 16 septembre Stein écrivait encore à Munster: ,,à cela il mut ajouter que Metternich aspire à une influence prépondérante à laquelle son talent ni son caractère, ni la position militaire de son pays ne loi donnent droit." „li est de la plus grande importance qu'on se oon-
certe sur les affaires de l'Allemagne. — N'espérez pas o> Metternich des vues élevées, il rapproche le but afia de rapiécer, pour le moment, la chose de la manière la plus commode et la plus abrégée. C'est ce qui est prouvé par l'histoire de ses négociations, et si la folie de Napoléon n'avait pas donné une tournure inattendue aux événements, nous aurions obtenu une paix pernicieuse et misérable."
Feu avant la bataille de Leipzig, on devait s'occuper de l'avenir. On devait dès lors commencer l'œuvre de la constitution de l'Allemagne, et Pertz, le biographe distingué de Stein, dit que ce dernier avait pensé à l'empereur et à l'empire, mais qu'il eût le frisson toutes les fois qu'il se souvenait que ce seraient François et Metternich, auxquels, dans ce cas, échoueraient les premiers rôles.
Et ce fut cependant le prince de Metternich qui devint le président du congrès de Viens»! . .
En 1813 il avait su rompre le lien du sang entre les Habsbourg et les Bonaparte: l'Autriche se rangea du côté de la Russie et de la Prusse. On sait l'apostrophe de Napoléon à Metternich à cette occasion: 19 Ak! Metternich, dites-moi: combien V Angleterre vous paie-t-elle pour jouer ce rôle?' Lorsque le 8 octobre 1813 le général bavarois Wrede convint avec le général autrichien
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Frimont à Ried, de la défection du roi de Bavière Maximilieu Joseph, ce fut encore l'influence de Metternich qui anéantit le devoir sacré de la reconnaissance de la maison de Wittelsbach envers celui «ai avait placé la couronne royale sur le chef d'un de ses descendants. On sait ce qui arriva après la campagne de France: trois noms amenèrent la réaction royaliste, née de la ruse et de la trahison: Metternich, Talleyrand et
Metternich fut le patriarche de la restauration extérieure du principe dynastique, car il fut incapable d'amener un aplanissement des éléments opposés entre eux. U fit prévaloir des souvenirs historiques et fut sourd aux enseignements qu'ils fournissent L'œuvre à laquelle il a fortement coopéré, les actes du congrès de Vienne, ont mit aboutir l'Europe à une guerre déplorable qui a commencée au moment où'nous écrivons ces lignes. C'est encore l'esprit despotique de ces actes qui, depuis cinquante ans, a amené les tourmentes politiques et sociales et retardé ou arrêté momentanément les intérêts de toute nature des peuples.
Tandis que le roi Frédéric Guillaume IV faisait dire le 1' mars dans le journal du gouvernement que la Révolution de février était le funeste résultat de l'esprit
français, qui aime toujours à faire des révoltes contré le pouvoir royal, la Révolution faisait le tour de pres^ que toutes les capitales de l'Europe. Le roi de Prusse promit que le gouvernement ne souffrirait aucune vio^ lation des traités de 1815 ; il oubliait que ces traités avaient dé^jà été violés plusieurs fois par les rois dé l'Europe, en reconnaissant Louis Philippe, en donnant la Belgique hollandaise au roi constitutionnel Léopold; en laissant prendre à l'empereur d'Autriche la ville libre de Cracovie etc. etc. . . . k
Les traités de 1815 conçus et travaillés par une assemblée de réactionnaires, hommes bornés et entêtés, irrités des nombreuses défaites qu'ils avaient essuyées, révolté* «t colères des exigences légitimes des peuples, convaincus que ces derniers n'existent qu'au profit des souverains, ne sont qu'une longue prévarication; un crimé de lèse-nation qui durent depuis plus d'un demi siècle et qui ont retardé le développement de la civilisation en Europe. On a regardé au contraire ces traités comme l'arche sainte, comme le palladium de la paix et de la tranquillité européenne, la forteresse qui devait défendre re^ahissemenjt, empêcher la diffusion, refouler les principes réformateurs de la Révolution française. Ils devaient tenir en laisse les peuples, les faire retourner au
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bon vieux temps de la féodalité, les remettre sous le bon plaisir de leurs maîtres et rappeler à la vie toutes les iniquités qu'ils eurent à souffrir depuis une longue série de siècles.
CHAPITRE VII
Les traités de 1815 entièrement politiques, devaient recevoir une plus haute sanction que celle de la diplomatie. Il s'agit de la sainte alliance conclue à Paris le 26 septembre 1815 entre Alexandre, empereur de Russie, François II, empereur d'Autriche, et Frédéric Guillaume III, roi de Prusse. Au moyen de la sainte alliance, on eût l'intention de donner une base religieuse, fondée sur le christianisme, à la politique qui allait être suivie. Mais tout homme de bonne foi en suivant l'histoire des cinquante dernières années, pourra facilement voir qu'on a foulé aux pieds la morale et qu'on n'a tenu compte que d'une dévotion de convention, que d'une piété ne consistant qu'en vaines cérémonies extérieures. L'empereur Alexandre était un homme sensible, aimant le bien,
mais pas assez instruit ni assez pratique pour établir
le bien en TEurope comme il l'intendait, où avait soufflé la Révolution française, la négation du droit divin et d une religion révélée. Le roi de Prusse était doué d'une grande naïveté à laquelle se joignait une religiosité mystique. Alexandre et Frédéric Guillaume, qui avaient lancé la fameuse proclamation de Ralisch, auraient peut-être, abandonnés i eux-mêmes, maintenu une ligne plus morale si le troisième triumvir, François d'Autriche, le Habsbourgeois, esprit médiocre, comme presque tous les princes de sa maison, sans idéalisme et très-prosaïque, ne fut venu pour gangréner l'alliance. Car il était dominé et inspiré par le prince de Metternich qui, avec son maître, avait envisagé d'un mauvais œil le nouvel élan de la prépondérance populaire et blâmé antérieurement la conduite libérale et presque progressive des souverains de Prusse et de Russie. L'empereur François sut donner une direction réactionnaire à la sainte alliance, la faire détester comme entachée d'hypocrisie et de cette alliance, enfin, faire le sujet de l'exécration des peuples européens. Les trois monarques s'y sont engagés, «conformément aux préceptes de l'évangile, qui commandent à tous les hommes de s'aimer en frères, à rester liés par l'indissoluble nœud d'une amitié fraternelle; à se prêter mutuellement assistance; à gouverner leurs sujets en pères; » maintenir sincèrement la religion, la paix et la justice.
Ils se considèrent comme des membres d'une seule et même nation chrétienne, et chargés chacun, par la providence, de diriger une branche de la même famille. Ils invitent toutes les puissances à reconnaître ces principes et à entrer dans la sainte alliance."
La tragédie de la mystérieuse nuit du 23 mars 1801 n'a cessé d'inquiéter la conscience de l'empereur Alexandre: à cette époque il avait vingt-quatre ans, et deux heures avant la mort de son père, Paul I, il avait signé la proclamation qui annonçait qu'il prenait les rênes du gouvernement. Le jeune empereur a témoigné durant toute sa vie par son mysticisme et sa mélancolie la terreur que lui inspirait la fin de son père, l'horreur que lui faisaient les assassins qu'il devait voir en sa présence ; son âme sensible ne cessa d'être ulcérée. On a reproché à Alexandre d'avoir été faux comme un Grec du Bas Empire: cela s'explique en comparant le contraste qui existait entre l'autocratie apparente dont il était revêtu, et la manière dont il y arriva et ce qu'il fut obligé de faire pour la conserver.
Le Czar fut le créateur de la sainte alliance: il la mit à exécution à l'instigation de Madame de Krùdener 1 ) 1 femme dévergondée, qui se croyait la mission de pré-
>) En 1814 cette dame avait 43 ans.
cher l'évangile aux pauvres et qui dans ce but parcourut l'Europe dans toutes les directions; elle était mystique, enthousiaste, adonnée à une religiosité maladive, atrophiée et appartenait à la secte des piétistes, comme on les nomme en Allemagne. Cette femme exerça un grand ascendant sur l'empereur Alexandre dont la conscience inquiète cherchait une expiation dans une sphère intellectuelle et morale, une sphère plus élevée que celle dans laquelle se tournait la politique.
Tous les esprits éclairés, tous les hommes instruits et de bon sens furent, les uns stupéfaits, les autres froissés du contenu et des expressions du traité de la sainte alliance, car ils ne comprenaient réellement qu'une des
phrases de l'article l r : „ils se prêteront en toute occasion et en tout lieu assistance, aide et secours." Le reste était un amphigouri, un assemblage de mots et de phrases mystiques, ne pouvant avoir aucun rapport avec le monde ambiant.
Alexandre qui, comme la vigne, semble avoir cherché un support, connut à Vienne Madame de Krudener. Sur le déclin du bel âge elle se plongea dans la rêverie religieuse; elle se croyait en rapport direct avec Dieu, s'imaginait tenir de la Divinité des communications et même des pouvoirs miraculeux. Elle sut faire partager sa croyance à l'empereur Alexandre. Elle possédait les
restes d'une beauté passée, ses yeux étaient pleins d'expression mystique, toute sa figure avait une grâce attrayante, sa conversation était animée et saisissante. L'empereur la visitait fréquemment : rassasié de tout ce que la vie ordinaire avait pu offrir, il trouvait auprès d'elle un attrait nouveau qui nourrit son penchant aux idées mystiques, et enfin il écouta ses inspirations. Peut-être cette religiosité influa-t-elle salutairement sur l'empereur: elle tempéra sans doute sa violence, borna son activité inquiète et remuante qui aurait pu devenir funeste pour l'Europe. Mais cette femme n'eut aucuue influence sur la direction des affaires intérieures de l'empire de Eussie, affaires qu'au contraire Alexandre négligea toujours. Il rencontra chez Madame de Krûdener d'autres adeptes, entre autres Bergasse, ancien membre de la Constituante, un des apôtres les plus fervents de la doctrine de Mesmer sur le magnétisme, Madame de Lezay - Marnesia, veuve du préfet de Strasbourg, qui périt si malheureusement, précipité de sa voiture dont les chevaux avaient pris le mors aux dents (le 9 octobre 1814). Profondément ébranlée par cet événement son âme devint sérieuse et grave: en société avec Madame de Krûdener, elle se crut appelée par la providence à rétablir la religion au moyen d'une alliance entre la Russie et la France. n , . . , ,
Louis XVIII se servit du duc de Richelieu, homme de cour accompli et d'un physique distingué, pour gagner à son intérêt la nouvelle pythonisse, afin qu'elle donnât l'assurance à l'empereur que le ciel lui-même attendait de lui le salut et la conservation de la France. L'entourage d'Alexandre, Capo d'Istria, Nesselrode, Pozzo di Borgo qui se voyait déjà en expectative ministre de Louis XVIII, abandonnèrent sans répulsion leur maître à de telles influences.
Les mots de liberté et d'indépendance, ces fondements du bonheur et de la prospérité des peuples, et si pompeusement employés dans la proclamation de Kalisch, ne furent point prononcés de nouveau par la sainte alliance : le souffle pestilentiel de la maison de Habsbourg l'avait empoisonné. A Pexception du pape Pie VII et du prince -régent d'Angleterre toutes les puissances chrétiennes de l'Europe acceptèrent la sainte alliance. Fondée sur ce qu'il y a de plus sacrée, la religion, cette
alliance devint l'ironie la plus amère de son principe; elle ne fut, en effet, qu'un traité défensif et oflensif des despotes de toute espèce contre la liberté en général, la liberté de la presse et de l'opinion publique en particulier. Au nom de cette alliance, une longue suite de crimes les plus abominables, les plus odieux ont été perpétrés. Mais ces crimes de lèse-liberté, de lèse-nation
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ont surtout contribués à l'irritation universelle de l'Europe qui, de son côté, a pris en exécration les traités de 1815 et l'alliance qui leur a servi de sauf-conduit Aujourd'hui, ils n'existent plus que de nom.
ANÉANTISSEMENT DES TRAITÉS DU CONGRÈS
Si les astronomes les plus illustres ont prouvé d'une manière irrécusable que les déviations des planètes ne sont que temporaires et qu'une réaction les fait rentrer d'ellesmêmes dans l'orbe régulier qu'elles doivent parcourir autour du soleil, le vrai et le beau absolu ont inculqué des lois analogues au genre humain. Tout dans la société des hommes est action et réaction réglée par les grands principes synthétiques de l'harmonie, qui tiennent en équilibre Tordre, le droit et la justice dans les états, quand ils sont normalement constitués.
La science sociale démontre et prouve que les constitutions, les administrations des États sont soumises aux éléments du mouvement et de l'action de l'ordre
social, et ce fait est en lui-même une nécessité absolue éternellement admissible et vraie. Les lois générales toutefois peuvent gouverner les choses, tant matérielles qu'intellectuelles, sans qu elles soient connues ou comprises. Le progrès réel de la science humaine ne dépend jamais de certaines connaissances partielles, isolées : ce progrès ne s'effectue que graduellement et au moyen de la découverte des grandes lois générales : il n'entre en action que quand ces lois sont vulgarisées, connues de peuples entiers qui les adoptent.
L'immense échafaudage de l'ordre de choses qui depuis Constantin n'a cessé d'être ébranlé par les penseurs indépendants de siècle en siècle jusqu'en 1789, s'écroula durant la Révolution française qui fut la négation de cet ordre de choses.
Depuis cette Révolution, acceptée par les peuples de l'Europe, mais vue avec amertume et contention par les souverains, la raison a de nouveau fait prévaloir ses imprescriptibles droits : elle ordonne l'autonomie de l'esprit appliquée à toutes les branches qu'il embrasse. La raison éclairée par la science hellénique, les grandes découvertes faites depuis quatre siècles, l'expérience du passé et du présent, n'a cessé de travailler à vaincre tous les obstacles que lui suscitait le vieux monde ré-
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actionnaire, et sur de nombreuses ruines à jamais perdues, elle bâtit un nouvel édifice social.
Arrêtée un moment dans son berceau, la Révolution vainquit, sous une autre qualification, la ressurrection temporaire du passé, et quand elle fut triomphante, le congrès de Vienne et les traités de 1815 l'arrêtèrent de nouveau. Pendant un demi siècle elle eut à lutter pour son existence ; le passé comme un spectre évoqua alors les révolutions de 1830 et de 1848. L'incapacité scientifique et l'ignorance la firent de nouveau avorter, et la Révolution qui porte les mots de droit et de justice sur ses étendards, délivra l'Italie du joug odieux et inintelligent de la maison de Habsbourg pour la constituer en unité, désir et tendance actuels de tous les peuples ayant les mêmes mœurs et parlant la même langue. Là aussi, en Italie, les traités de 1815 n'existent plus.
L'Allemagne à son tour se remue au centre de l'Europe : elle veut son unité ; le mouvement révolutionnaire part du nord, de la patrie des libres penseure, où fut faite la réforme religieuse, mais où le parti féodal est obligé de faire appel aux principes de la souveraineté nationale pour combattre l'immuabilité, les tristes vestiges du moyen âge, défendus par les races slave et hongroise dont le bayonnettes obéissent à l'empereur d'Autriche François Joseph, qui a tout l'aveuglement des
princes de la maison de Habsbourg. Et là aussi, en Allemagne, la Révolution est en travail pour déchirer entièrement les traités de 1815.
On voit comment la Révolution envahit l'esprit des nations et comment elle combat victorieusement les membres épars et cadavéreux du vieux monde d'iniquités, du vieux monde absolutiste et sacerdotal. La lutte n'est point terminée, mais elle approche de jour en jour do son terme. Quand l'Europe sera tranquille par la volonté et rénergie de ses peuples, une des grandes lois d'harmonie de notre planète aura remis dans leur voie naturelle les générations qui habitent le continent.
Les actes du congrès de Vienne ont suscité des ob. jections et des ressentiments, lesquels ont puissamment contribué à faire prendre à la Révolution une puissance affirmative, de négative qu'elle avait été dans son principe. La Révolution n'est autre que l'effort de l'action de toutes les forces de l'homme pour arriver à son but, à sa destinée, par l'indépendance de sa pensée, à la liberté de sa raison; car ce qu'on nomme la Révolution n'est que l'action de la raison qui s'efforce à émanciper 1 Europe des souvenirs du moyen âge.
Les Allemands ont supporté avec longanimité et une patience remarquables, l'action des actes du congrès de Vienne. Cette longanimité et cette patience doivent être
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attribués à leur caractère; pour que nous, Français, puissions apprécier ce carractère, il faut savoir qu'il y a et qu'il y a toujours eu une notable différence entre la manière d'être des Gaulois et des Germains. La race celtique telle qu'elle se montre en Irlande, en France et ailleurs, a une propension irrésistible au mouvement et à l'action, une énergie qui a besoin de se produire à l'extérieur, une pétulance qui lui est particulière. Tan^ dis que les Allemands n'agissent que lorsqu'ils y sont forcés par l'urgence ou par le danger qui menace une situation sacrée ou une idée sainte, qu'autrement ils aiment le repos et la tranquillité, jouissant de leurs relations et de leurs idées, nous autres Français, d'origine gauloise, nous avons un tel contentement d'agir qu'il nous est de toute impossibilité de rester inactifs; nous recherchons toutes les occasions que le malheur seules ment force les autres involontairement à agir, pour exercer notre soif d'action tout en lui donnant un titre légitime, liais à travers le masque sous lequel nous savons dissimuler notre activité fébrile, on aperçoit l'œil qui le vivifie, c'est à dire cette inquiétude personnelle et ce Sentiment de plénitude nécessairement allié à une certaine dose d'orgueil et de vanité, ce qui prouve que lès tnotifs sur lesquels on base la légitimité des actions, fie sont que des titres vides.
LE CONGRÈS DB VIENNE
César rapporte que dans chaque ville,, chaque bourg, chaque campagne de la Gaule, il existait des factions : C'était encore un des caractères propres à la race celtique qui, semblable aux abeilles, établit en détail comme en grand, dans les rapports généraux comme entre les individus des associations, des affiliations et des coteries exerçant collectivement l'énergie et l'action qui leur sont naturelles. De là l'absence d'unité, la faiblesse et lavortement dans les résultats. Toute la nation gauloise était très-superstitieuse, elle obéissait aux jugements et aux décisions des druides, qui étaient les prêtres de sa religion. N'est ce point encore en grande partie le cas aujourd'hui? et n'est ce pas ce qui enchaîne les Français au catholicisme? Peut-être la longue habitude du catholicisme est-elle la cause principale qui s'oppose à la conception de la liberté.
Le caractère patient des Allemands les a affranchis de l'esprit de faction : ils ne sont pas impétueux, ils confient la réalisation de leurs désire et de leurs espérances à l'élaboration du temps, aux développement graduel des circonstances, aidant à ce développement par des méditations profondes et savantes dont les sujets pénètrent d'abord dans les esprits avant d'entrer dans la pratique. Les Allemands ne se fient pas à l'initiative individuelle isolée: ils attendent pour agir que
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l'idée personnelle ait fait son chemin dans les alors ils se meuvent comme un seul homme. Les Allemands sont rêveurs, poétiques, mais non superstitieux; ils n'avaient d'autres dieux du temps de César que ceux dont ils recevaient manifestement les bienfaits. Ils ont su briser le cercle de fer dans lequel le christianisme enserrait les nations, et sous nos yeux, l'Allemagne protestante a mis à néant par la bataille de Sadowa, les traités de 1815 qu'ont voulu perpétuer l'Autriche, la Bavière, le Wurtemberg et le Bade catholiques.
Par la déstruction de ces traités, une des plus fortes colonnes qui supportait encore le vieux monde féodal, le monde du moyen âge, dont le retour n'est rêvé que par légoisme ou des imaginations atrophiées, a été . anéantie.
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CHAPITRE IX
Le congrès de Vienne enseigne et prouve qu'une assemblée de souverains, de diplomates et de guerriers, une carte géographique et la statistique des pays sous les yeux, est incapable de fonder un ordre de choses rationnel et stable. Les membres du congrès de Vienne n'ont eu en vue que la satisfaction dynastique des rois et des princes; l'esprit qui les a guidés ne les a pas engagé à prendre en considération la géographie physi-
que des états qu'ils reconstituaient, les intérêts moraux et matériels, les exigences et les besoins, les sympathies et les répugnances, en un mot les caractères ethnologiques des peuples dont ils disposaient sans discernement Le congrès de Vienne, composé tel qu'il fut, ne s'occupa que de la politique européenne, et de cette politique au
profit unique des races royales et princières. L'agricul-
ture, l'industrie, la commerce, la science des mines, des eaux et forêts, la question des sciences, des lettres et des arts, en un mot l'ensemble de l'économie nationale, des peuples, d'où dépend leur bonheur et leur prospérité, le développement social qu'il leur est donné de pouvoir atteindre, rien de tout cela, ne fut agité au sein du congrès, ou ne le fut que très-superficiellement, et on dirait que pour mémoire. La prospérité de certains peuples de l'Europe qui S'est élevée depuis 1815, est dûe uniquement aux merveilleux efforts de l'initiative individuelle, empêchée souvent par les entraves que suscitaient d'anciennes lois des siècles passés et rappelées à l'existence, prospérité contrariée nombre de fois par l'ignorance ou le mauvais vouloir des gouvernements.
Le congrès de Vienne a parqué la plupart des nations européennes dans une sorte d'égoïsme, d'où sont nées des rivalités peu honorables et désastreuses. Au lieu de faire de la société européenne une grande famille, une grande union solidaire, tous les actes de cette assemblée sont frappés au coin d'une grande étroitesse d'intelligence, au coin de la politique exclusivement royale, personnelle aux souverains que ses membres représentaient. Ces plénipotentiaires, encore une fois, ne tinrent aucun compte du génie des peuples, des situations amenées par les idées qu'avait fait naître la Révolution française. Et
qoand par hasard ils en ont tenu légèrement compte, à la suggestion des ministres d'une grande puissance constitutionnelle, ils ont su plus tard annuler traîtreusement l'efficacité du résultat de ces idées et de leurs promesses royales par les détours les plus habiles et les plus pervers. De là les luttes qui troublent l'Europe depuis ' un demi siècle. f m'» t ».i
Qu'il nous soit permis de rappeler un fait de l'histoire d'un peuple de l'antiquité qui sut au plus haut degré allier l'ordre à la liberté, dont les temps modernes rappellent à la vie certains principes à leur insçu, parceque dans l'antiquité la raison prévalut, comme les pei^ pies cherchent à la faire prévaloir aujourd'hui. Quand on observe attentivement l'action du droit, il est facile de voir qu'il a eu deux courants différents. Le premier est ce 1 lui du droit grec, le second est celui du dçoit romain qui prévalut durant le moyen âge dans presque tous lés pays de l'Europe. Dès le XIII e siècle des plaintes nombreuses s'élevèrent de ce que les causes laïques n'étaient plus décidées par le droit coutumier, mais par les lois impériales ou droit romain. Des récriminations s'élevèrent également contre les avocats dont le nombre s'accrût considérablement en provoquant contre eux l'indignation et la haine des citoyens. Les historiens de l'époque et surtout Mathieu Paris sont curieux à consulter sur ce
sujet Le droit romain est édifié sur l'idéologie et l'abstrait, l'arbitraire même, l'intérêt de maîtres pervers <;omme Pétaient les membres du patriciat romain. Le droit romain a perverti par ses avocats le monde européen et l'a jeté dans un chaos. ,
H n'en était point ainsi du droit grec fondé but la raison, les mœurs et d'antiques traditions ; ses lois d'une portée morale avaient une autorité supérieure aux lois écrites. „Le droit est l'exercice régulier des énergies individuelles, dit un auteur contemporain, la liberté considérée dans chacun ; le devoir est la réflexion du droit dans la conscience, la liberté de chacun considérée dans ses égaux." C'est le génie de ce droit qui inspira une grande et généreuse conception à Périclès, après avoir établi une paix générale au sein de la Grèce et qui dura trente années. La conception de Périclès consistait à convoquer à Athènes vers l'année 445 avant 1ère vulgaire un congrès national, où les députés de toutes les provinces auraient à s'entendre sur les mesures à prendre pour la reconstruction des temples incendiés par les Perses, sur les moyens de garantir la sécurité des mers, sur la concorde à établir entre tous les Grecs. Vingt émissaires âgés de plus de cinquante ans furent dirigés par Périclès en Asie et dans les îles, sur l'Hellespont et la Thrace, dans la Grèce centrale et dans le Pélopon-
nèse et dans l'Eubée et la Thessalie. Mais en cette circonstance la réaction, constituée par l'ignorance et rimmobilité qui en est la conséquence, empêcha Taxé* cation de ce projet national. Sparte avec son eBprit ' ténébreux, abstrait, sa violence, son orgueil intérieur du pouvoir, son mentalisme fanatique, s'y opposa et une guerre de 27 ans en fut la conséquence. — De nos jours la nécessité fit assembler le congrès de Vienne, où tous les traits du caractère des Lacédémoniens se retrouvent en exercice. Les congrès d'Aix la Chapelle en 1818, de Carlsbad en 1819, de Vienne dans la même année, de Troppau en 1820, de Laibach en 1821 et .de Vérone en 1822, aussi réactionnaires que celui de Vienne de 181'4 à 1815, n'amenèrent rien de bon ni de stable, mais' à la fin la guerre qui désole l'Allemagne en ce moment. Les mêmes causes produisent toujours les mêmes effets.
Le 13' article de l'acte confédéral de Vienne déclarait qu'il serait établi dans chaque état de la confédération un gouvernement représentatif. Les gouvernements réactionnaires de ses états hésitèrent la plupart à établir la représentation nationale; le premier qui en donna l'exemple rat le petit duché de Nassau (1815) avec une chambre. Vinrent ensuite les principautés de Schvfarzbourg-Rudolstadt avec une chambre (le 8 janvier 1816), de Schaumbourg-Lippe avec une chambre (15 jan*
vier 1816), de Waldeck avec une chambre (19 avril 1816), les duchés de Saxe-Weimar avec une chambre (5 mai 1816), de Saxe-Hildbourghausen avec une chambre (19 mars 1818), de Brunswick avec une chambre (25 avril 1830), de Saxe-Cobourg avec une chambre (8 août 1821), de Saxe-Meiningen (4 septembre 1824 et 23 août 1829); en 1823 seulement la Prusse convoqua des États provinciaux consultatifs. La Hesse-Cassel eut une chambre en 1831, Saxe - Altenbourg une chambre dans la même année, le royaume de Saxe deux chambres en 1831, Hoheuzollern-Sigmaringen une chambre en 1832, le Hanovre deux chambres en 1833, Hohenzollern • Hechingen une chambre en 1835, le duché de Holstein une chambre (seulement consultative) en 1835, Lippe - Detmold une chambre en 1836. Le duché de Luxembourg obtint des États consultatifs le 12 octobre 1841. Depuis le 3 février 1847 la Prusse a un gouvernement constitutionnel avec deux chambres.
Par toutes ces dates on voit la lenteur que les souverains ont mise à octroyer à leurs pays les constitutions promises par le congrès de Vienne. Mais il ne faut pas croire que les élections des députés se sont faites loyalement. De nombreuses fraudes électorales furent pratiquées par les administrations, et au lieu de chercher à avoir des représentants sincères du peuple, on a mis
en œuvre tous les moyens pour arriver à une représentation dans le sens du gouvernement, ce qui a formé presque partout des majorités factices et qui n'étaient point, l'expression du sentiment national. Toutes ces majorités étaient réactionnaires, ne pouvant, sans doute par ignorance, et ne voulant pas, par aveuglement, tenir compte de l'esprit du temps. De là depuis cinquante ans des mécontentements, des déceptions, des tourmentes politiques et sociales qui ont fait germer une grande idée d'unité nationale, dont la Prusse a su profiter, ce qui a amené la bataille de Sadowa et par suite conduira au remaniement de la carte d'Allemagne et des constitutions des différents pays qui la composent.
D faut espérer que la paix future sera assise sur des bases pluB solides que celles qui ont été élaborées d'une manière si déplorable au congrès de Vienne, que le génie qui l'inspirera ne sera point réactif, qu'il comprendra que le passé avec ses maximes et ses institutions ne peut plus être maintenu, que rien du monde romain ne doit et ne peut entrer dans les constitutions sociales du présent, puisque c'est à ses vestiges qui ont traversé le moyen âge, et que la Révolution de la fin du XVIII* siècle a commencé à détruire que sont dûes les révolutions du XlXVsiècles avec les calamités de toute nature qui en ont été le résultat.
La tâche du futur congrès, non seulement politique, mais plus étendue encore, consistera à déterminer les principes destinés à faciliter la résolution du grand problème social actuel, la recherche et la découverte des lois naturelles qui régissent et la société et l'état, et dans le cas où ces lois sembleraient établir un antagonisme, une incompatibilité entre eux, trouver l'organisme naturel destiné à faire fonctionner en paix réciproquement l'une et l'autre.
L'intérêt détermine et règle le pivot de l'activité de chaque individu par rapport aux autres , parce qu'en somme cet intérêt est le mobile actif de la société: donc Vintêrêt est le principe de la société. L'état est la personnification de la volonté active de la communauté des hommes. Le principe de l'état est donc évidemment en opposition, en antagonisme directs avec le principe de la société. Il y a par conséquent une grande réconciliation à opérer. La Convention Nationale échoua dans cette tâche. Le congrès de Vienne n'en eût même pas le soupçon. 11 ne travailla qu'à rétablir ce qu'on nommait dans la vieille diplomatie, issue du traité de Mttnster, l'équilibre européen, qu'on maintenait par la force brutale. De nos jours, l'intelligence des nations détermine cet équilibre pacifiquement
•lij • M» ' . . 'I .>*.*••
FAITS QUI ONT SUIVIS L'ANÉANTISSEMENT DES TRAITÉS DE VIENNE
Le U juin 1866, l'éxecution fédérale est décrétée par la diète germanique.
Le 16 juin, les Prussiens font leur entrée à Leipzig en Saxe, à Giessen dans le Hanovre et à Cassel dans la Hesse électorale. Ils occupent aussi Lobau en Saxe. ..i.--
Le 17 juin, le général prussien Vogel de Falkenstein éntre avec ses troupes dans la ville de Hanovre.
Le 18, occupation de Marienthal, Ostritz et Laubau en Bohème et occupation de Bcrnstadt par la cavalerie prussienne. Occupation de Dresde par les Prussiens.
: . /A si
Le 19 juin, évacuation du fort Guillaume par les troupes du roi de Hanovre. Le prince Guillaume de Hanau est fait prisonnier. Rencontre entre la cavalerie autrichienne et prussienne sur la route de Rumbourg.
Le 22, Nixdorf est occupé par 7000 Prussiens.
Le 23, occupation de Rumbourg par les Prussiens.
Le 24, armistice avec l'armée hanovrienne.
Le 25, combat entre les Prussiens et les Autrichiens près de Jung-Bunzlau. Les Prussiens sous les ordres
f < du général Bittenfeld, ont occupé Reichenberg, Trautenau et ^Aicha en Bohême.
Le 26, engagement près de Turnau.
Le 27, l'armée du prince royal de Prusse livre la bataille de Nachod; engagement à Oswiecim; combat entre les Prussiens et les troupes du Hanovre entre Langensalza et Merscleben. Le corps d'armée du général Steinmetz rejette le corps d'armée de Ramming sur Josephstadt. Engagement du môme corps avec les 6 a et 8' Corps d'armée autrichienne sous les ordres de l'archiduc Léopold.
Le 28, combat près de Trautenau; combat par les troupes du prince Frédéric Charles près de Mûnchengràtz.
Le 29, prise de Gitschin par l'armée prussienne.
Le 30, combat de Kort, près de Turnau, et à Chwalko-
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witz, entre Kalitz et Kônigshof. Un corps de l'armée autrichienne sous les ordres du général Clam Gallas est obligé de se retirer sur Kônigsgrâtz.
Le 1 juillet, combat de Gitechin. .
Le 2, arrivée du roi Guillaume à Gitschin. Jonction de l'armée du prince royal avec celle du prince Frédéric Charles. i
Le 3, bataille de Sadowa.
A la suite de la bataille de Kônigsgrâtz, le 3 juillet, la première armée, sous les ordres du roi et du prince Frédéric Charles, se dirigea sur Brttnn ; la seconde armée, sous le commandement du prince royal, sur Ollmutz, et le corps de l'Elbe, sous le général Herwarth, sur Iglau, ville frontière de la Bohème, sur la route allant le plus directement à Vienne.
Le 8 juillet, Prage fut occupé par les troupes prussiennes, sous le général-major de Rosenberg. » :
Le 9,1a translation du quartier général du roi a lieu de Pardubitz à Hohenmauth en Bohême.
Le 10,1a première armée passe la frontière de Moravie sur plusieurs points et marche en avant dans la direction est. Combat près de Saar en Moravie, non loin de la frontière de Bohême, entre Pavant-garde prussienne (Uhlans) et des hussards autrichiens.
Le quartier général du roi est transféré à Zwittau en Moravie.
Le 6 juillet, l'armée prussienne du Mein repousse la cavalerie bavaroise près de Hûnfeld, livre les combats de Dermbach etc., entre la Werra et la Fulda, tourne de Fulda et Schlûchtern, où la division Gœben avait été le 8, vers la gauche pour se diriger le 9 vers la Basse Franconie.
Le 10, Tavant-garde du général Manteuffel (la division Gœben) force les passages de la Saale franconienne et bat les Bavarois qui avaient pris position derrière cette rivière à Hausen, Waldaschaff, Friedrichshall, Kiseingen et Hammelburg. Combats
i : près de ces derniers endroits. Dans l'après-midi . Kissingen est occupé par les Prussiens et les Bavarois se retirent le 11 au soir sur la rive gauche du Mein. i
Le 11, un corps prussien, venant de Coblentz, occupe
i. une partie du duché de Nassau (la Lahn, le plateau entre Schwalbach et Nassau, Ente, Nasi .. sau etc.).
Combat de cavalerie à Tischnowitz en Moravie,
i> à 12 kilomètres au nord de firûnn, entre l avantgarde de la 1" armée, conduite par le prince
, i Guillaume de Mecklenbourg ; le district d'Eger,
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au nord-ouest de la Bohême, est occupé par les Prussiens.
Le 12 juillet, les Prussiens entrent à Brûnn, conduits par le prince Guillaume de Mecklenbourg ; le soir du même jour le prince Frédéric Charles fait son entrée à Brûnn à la tête de la division Mannstein. La garnison prussienne est de 50,000 hommes (Brûnn est une ville fortifiée avec 46,000 habitants).
Le 12 juillet, le quartier général du roi est transféré de Zwittau à Czernahora, au nord de Brûnn.
Le 13, les troupes prussiennes occupent Komotau et Tœplitz. Le quartier général du roi est transféré à Brûnn. 11 y fait son entrée à trois heures du soir. Combat près de Laufach, au nord d'Aschaffenbourg. La brigade Wrangel, de la division Gœben, repousse la division de Darmstadt qui l'attaque.
Le 14, la division Qœben ayant rejeté les Bavarois audelà du Mein, dans les combats de Kissingen et de Hammelburg, se dirige sur Gemûnden, à l'embouchure de la Saale de Franconie dans le Mein, et se porte de là, par la ligne de Gemûnden-Lohr- Aschaffenbourg vers l'ouest, contre le corps d'armée du prince Alexandre de Hesse, pour empêcher une jonction avec les Bavarois. <
Après que les troupes de Hesse-Darmstadt eurent été repoussées, le 13 au soir, à Laufach, eut lieu le 14 le violent mais victorieux combat d'Àscbaffenbourg contre les Autrichiens et les troupes des deux Hesses réunies sous le Feldmaréchal-lieutenant comte Neipperg; Aschaffenbourg est pris d'assaut par les Prussiens et l'ennemi est rejeté audelà du Mein. La conséquence ultérieure de cette victoire est l'évacuation de Francfort et de Hanau par les troupes fédérales.
Le 14, le margraviat de Moravie, à l'exception de la forteresse d'Olmutz, est évacué par les Autrichiens. Des troupes prussiennes venant de Moravie passent à Jetzelsdorf la frontière de l'archiduché de fiasse-Autriche et continuent leur marche vers Waidhofen sur la Thaya. Le général Herwarth occupe Znaïm à environ 60 kilomètres de Vienne. Le soir du même jour la garnison prussienne de Troppau part pour l'intérieur de l'Autriche. Dans la . nuit, de nouvelles troupes prussiennes occupent la ville. »
Le 15, la deuxième armée avec laquelle se trouve la garde, ayant passé l'Elbe entre Pardubitz et Kônigsgràtz, et marché directement sur Olmiitz par Hohenmauth et Màhrisch-Trubau, et ayant pris position
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au sud d'Olmûtz, près de Prosznitz, sur la chaussée d'Olmûtz à Brûnn, il y eut un combat victorieux près de Trobitzschau (entre Prosznitz et Prerau) de la brigade Malotki, premier corps d'armée sous le commandement personnel du général Bonin, contre la brigade autrichienne Rothkirch; cette victoire met le chemin de fer de Prerau à Lundenbourg au pouvoir des Prussiens, en sorte que les troupes autrichiennes qui se trouvaient à Olmûtz furent coupées de Vienne.
La garnison prussienne de Tœplitz avance dans Tintérieur de la Bohême.
Combats d'avant-postes près de Jetzelsdorf, entre les troupes prussiennes de l'armée d'Herwarth et la brigade autrichienne Walles.
Les négociations pour une suspension d'armes de trois jours se terminent sans aboutir, et les troupes prussiennes marchent en avant sur Vienne. Le 16, le prince Frédéric Charles occupe Lundenbourg, point de jonction des chemins de fer de Brùnn- Vienne etd'Olmûtz-Vienne, et passe la March près de Skalitz, à 16 kilomètres nord- est de Lundenbourg, sur la rive hongroise de la March et la route qui va entre cette rivière et les Petites Car-
pathes, d'Olmûtz à Presbourg, Gœding, situé vis-
LE CONGBÉS DE VIENNE
à-vis, sur la ri?e droite en Moravie; la March et Skalitz sont occupés par les V et 8 e divisions du 4 # corps d'aimée prussien.
Le soir du même jour, la brigade prussienne Wrangel, de la division Gceben et des généraux Vogel, Gœben, Wrangel et Treskow, entrent à Francfort.
Le 17,1a division Kummer arrive également à Francfort. — La nuit des troupes prussiennes s'avancent par Padissen, district d'Egra, dans le nordouest de la Bohême.
Le 17, les Prussiens occupent Hôchst sur le Mein, au sud-ouest de Francfort.
Les autres divisions du 4" corps d'armée s'avancent le long de la Thaya, dans la direction de Wûlfersdorf, archiducbé d'Autriche.
Prerau, à 21 kilomètres sud-est d'Olmûtz, est occupé par l'armée du prince royal.
Le 18 juillet, le quartier général du roi est transféré à Nicolsbourg, à 65 kilomètres de Vienne.
Le 19, l'Administrateur de la Hesse électorale, M. de Moller, prend possession des provinces de Hanau et de Fulda, de l'Électorat de Hesse au nom de la Prusse.
Le 20,1a brigade prussienne Kummer occupe Darm-
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stadt. Biebrich, dans le Nassau, est également
occupé par les Prussiens.
Le 21, l'Autriche accepte la proposition de la Prusse d'une
suspension d'armes de cinq jours.
Le 23, le général autrichien comte de Degenfeld et le
comte Karoly arrivent au quartier général de
Nicolsbourg.
Le 26 juillet a lieu la signature des préliminaires de la paix et de l'armistice, prolongé jusq'au 2 août.
Le 31, le roi de Prusse quitte Nicolsbourg et les négociations continuent à Prague entre le baron de Brenner, plénipotentiaire de l'empereur François Joseph, et le baron de Werther, plénipotentiaire du roi Guillaume.
L'empereur d'Autriche est obligé de reconnaître la dissolution de la Confédération germanique; il consent à une nouvelle organisation de l'Allemagne, à laquelle l'Autriche reste étrangère. L'empereur reconnaîtra les relations fédérales restantes qu'établira le roi de Prusse dans les pays allemands situés au nord de la ligne du Mein. Il donne son assentiment à une union des états situés au sud de cette ligne, union dont la représentation nationale est réservée à un arrangement plus précis avec la confédération du Nord.
L'Autriche consent donc à une réorganisation de l'Allemagne sans y mettre obstacle et sans y prendre part elle-même. L'empire d'Autriche ne fait pas partie de l'union méridionale et on ne peut considérer comme détruit par la ligne du Mein le lien national et naturel qui existe entre le Nord et le Sud de l'Allemagne.
De son côté la Prusse ordonne l'annexion du Hanovre, du duché de Nassau, de la Hesse Électorale et de la ville libre de Francfort à la couronne des Hohenzollern.
La Vénétie, cédée par l'empereur d'Autriche à l'empereur Napoléon III, est rendue par l'empereur des Français au roi d'Italie Victor Emmanuel, sous la condition d'un plébiscite.
■ ' . r . »lf«' |
CHAPITRE XI
Nous pensons qu'il n'est point inutile de joindre en ce lieu une appréciation succincte des règnes des princes de la maison de Habsbourg. Elle se trouve disséminée dans bien des livres, mais aucun n'en donne un résumé historique. L'esprit de cette famille s'est imposé au congrès de Vienne. . f , . /
Le chef de cette maison fut Rodolphe I, né en 1218; il régna du 29 septembre 1273 jusqu'en 1291. C'était un prince ayant des qualités personnelles ; il était brave, magnanime, simple, religieux sans superstition et sans fanatisme. Au sentiment religieux il alliait une prudencë modérée. Voilfc ce qui le rendit plus grand que tous'
ses descendants, conduits soit par les intrigues des jésuites ou la dissimulation de leurs ministres. Sa pauvreté et la simplicité de son économie domestique nous reportent aux temps homériques ou à la charrue d'un Cincinnatus. Aucun des empereurs n'alliait comme lui les qualités d'un chef démocratique à l'éclat de la monarchie. En temps de guerre il raccommodait de ses mains ses vêtements et ne craignait pas de manger des navets crus en présence de ses gens. Soumis respectueusement à l'église, il ne tint cependant aucun compte de l'excommunication du Pape. Profitant de Faction exercée par les grands princes de la ïnaisofr [ deèX H^fe^<#$* # rétablit en Allemagne la paix publique et le règne de la légalité. Sachant tirer parti de llesprit de son époque, il fut le fondateur d'une nouvelle activité politique et intellectuelle en Allemagne. En 1281 il introduisit la langue allemande dans la rédaction des, actes, publics; il mourût à l'âge de 73 ans; son fils, . . . , - v ,
Albert I', né en 1248, lui succéda en 1298 et régna jusqu'en 1308. De 1291 à 1298, le trône impérial fut occupé par Adolphe de Nassau. Albert I r a été le contemporain du roi de France Philippe le £el et du Pape Boniface VIII. Ce fut à Albert que ce pontife donna le royaume de France; on sait que le roi s'en vengea cruellement sur le Pape dont le prestige n'était déjà plus ce qu'il
avait été sons Grégoire VII et Innocent III. Albert était on despote qui mit tout en œuvre pour l'agrandissement de Bès états héréditaires. Il était dissimulé et faux. D'abord il s'était opposé au Pape, dans la suite il s'y soumit. Il fut tué par son neveu Jean de Souabe, surnommé le parricide.
Frédéric III, dit le Beau, né en 1286, fils d'Albert I r , succéda à Henri VII de Luxembourg. Frédéric régna de 1314 à*13&0; c'était un prince loyal, esclave de ses serments. Il est célèbre par ses démêlés avec son cousin Louis, duc de Bavière.
Louis IV de Bavière, Charles IV de Moravie, Wenceslas de Bohème, Rupert du Palatinat et Sigismond de Hongrie furent empereurs de 1330 à 1437.
Albert U, duc d'Autriche, né en 1399, fut couronné en 1438 et régna jusqu'en 1439. Il rétablit la paix publique dans l'empire, le divisa en cercles, améliora l'administration de la justice et s'efforça d'abolir le droit du plus fort. A partir de ce prince la couronne d'Allemagne resta toujours dans la maison de Habsbourg.
Frédéric IV, fils du duc Ernest dit de fer, archiduc d'Autriche, et de la princesse polonaise Cymbourgue, né en 1415, régna de 1440 à 1493. Il était pédant et bigot, fidèle à l'intolérance et à la mesquinerie héréditaires de la maison de Habsbourg. Il ne s'Occupait que de son
confesseur, de la culture de ses jardins, de recherches astrologiques et alchimiques, de combinaisons mystérieuses de mots et de voyelles. Il inventa que A, E, I, 0, U désignaient la phrase suivante: A (lies) E(rdreich) I(st) 0(estreich) U (nterthan), c'est-à-dire, toute la terre est soumise à l'Autriche I II était tellement enchanté de cette magnifique découverte qu'il la fit inscrire comme devise et emblème sur tous ses meubles, seB appareils, ses outils, sa vaisselle, ses armes, ses vêtements, les 'harnais de ses chevaux, les colliers de ses chiens, sur les murs de ses palais, voire même sur les troncs des arbres de ses parcs. Frédéric IV fit traverser à l'Allemagne une crise redoutable amenée par la guerre avec les Turcs. L'empire des grands Ghibclins entra sous son règne dans un état de paralysie incurable. „Voulez vous savoir d'où vient la misère des Allemands?" écrivait Enée Silvius Piccolomini, le célèbre écrivain toscan, Pape sous le nom de Pie II; „elle vient du trop grand nombre de leurs princes, qui n'obéissent à l'empereur que quand ils veulent; par malheur ils ne veulent jamais. En revanche, tous ces princes veulent être indépendants ; chacun d'eux ne pense qu'à lui-même. De là leurs interminables querelles, leurs conflits, leurs combats,- leurs guerres intestines, avec tant de rapines, tant d'incendies, tant de meurtres et tant d'autres maux. Quand on ne sait plus obéir, on ne sait pas
gouverner." En 1448 le bigot Frédéric IV conclut avec le Pape Nicolas V le fameux concordat de Vienne qui annulait toutes les améliorations tentées par le concile de Bâle. En 1452 il alla à Rome pour se faire couronner. Ce couronnement fut le dernier d'un empereur d'Allemagne dans cette ville. Ce fut encore lui qui permit aux princes de la maison d'Autriche de porter le titre d'archiduc. Sa femme Cymbourgue avait une fort grosse lèvre inférieure qui déparait le menton et la bouche et qui depuis ce mariage est devenue un signe caractéristique de toute la famille des Habsbourg. Frédéric IV a régné pendant 53 ans et jamais règne cependant ne fut plus insignifiant.
Durant le demi siècle du règne de Frédéric IV, le monde intellectuel et matériel se métamorphosait, le moyen âge tombait en dissolution. L'antagonisme entre les exigences sociales, les situations et les rapports établis devint tellement grand que l'ordre de choses ne pouvait plus durer longtemps. L'aube des temps modernes commençait à paraître et sut, avec la renaissance du paganisme, se frayer la voie malgré les obstacles qu'on lui opposait. La gloire d'un souverain consiste à comprendre son temps et à satisfaire aux nécessités et aux besoins proclamés par l'opinion publique qui a pour éclaireurs les plus fortes têtes, les plus grands et les plus
profonds penseurs. Frédéric IV était ' loin de tout cela. Son fils
Maximilien I, né en 1459, lui succéda depuis 1493 jusqu'en 1519. C'était un prince d'un caractère faible, flottant et puéril, mais jovial, doux et bon, facilement porté à l'enthousiasme. Il était actif et avait reçu une bonne éducation. Il consolida la domination autrichienne sur la Belgique et la Hollande. Malgré que son règne fut rempli de guerres et de tourmentes, il a été peu glorieux pour Maximilien. Pas plus que son père il ne comprit les signes du temps. Les contemporains de Frédéric IV et de Maximilien, les Médicis et Louis XI, surent s'assurer une place élevée dans l'histoire ; les premiers en poussant au développement de la Renaissance, le second en constituant l'unité de la France et en y ajoutant la Bourgogne. L'Autriche restait immobile au milieu des progrès qui se faisaient en Italie et en France. Jamais règne de souverain ne se trouva dans des circonstances plus opportunes, dans des conjonctures plus heureuses, avec des moyens plus puissants pour pousser les peuples à un brillant développement intellectuel, et jamais aussi les forces matérielles et intellectuelles d'une nation ne furent plus méconnues que durant l'administration de l'empire par Maximilien, qui commença l'engourdissement politique de l'Allemagne.
Charles Quint , né le 24 février 1500, était fils de l'archiduc d'Autriche Philippe, fils de Maximilien et de Marie, fille unique de Charles le Téméraire, duc de Bourgogne. Charles Quint régna de 1519 à 1558. Sous ce prince la paralysie de l'empire des Ghibelins, commencé sous Frédéric IV, entra dans une crise incurable. Alors aussi se fonda et se développa la liberté religieuse ou de conscience en Allemagne, surtout dans celle du nord, presque toute germanique, tandis que le midi est habité en grande partie par la race slave.
Les protestants, bien entendu, restèrent chrétiens : ils admettent que Jésus est le fils de Dieu et le sauveur du monde. Ils admettent aussi la trinité, mais ne lui donnent qu'une importance relative. Ils n'adorent point la vierge Marie, rejettent la confession auriculaire, la suprématie du Pape, les traditions ecclésiastiques. Ils pratiquent la communion sous les deux espèces avec le pain et le vin et ont simplifié les cérémonies du culte. Ils n'admettent comme sacrements que le baptême, et la communion.
Charles Quint était instruit surtout en politique et dans les sciences militaires. Son gouverneur Guillaume de Croy, seigneur de Chièvres, lui inculqua cette dignité sévère qu'il ne démentit jamais. D était grave, froid et conséquent dans l'exécution de ses desseins et pour U-
quelle il s'aida de dissimulation. Il avait eu pour précepteur Adrien Boyers d'Utrecht, connu comme Adrien VI (élu en 1522), qui lui donna une éducation cléricale. Il était tellement taciturne qu'un ambassadeur étranger dit que dans le morne visage de l'empereur, sa langue seule avait de l'expression. Charles Quint avait soif d'action, il avait plus en vue l'agrandissement de sa maison que celle de l'Empire. Ses contemporains furent François I r de France et Henri VIII d'Angleterre, princes d'un même caractère, qui appartenaient par leur esprit aventureux et chevaleresque au moyen âge en déclin. Leur amour pour les arts et les sciences, leur ardeur des jouissances les mirent à la tête de leur époque, formée par Faction de l'Italie. Le sentiment du beau revenait avec la Renaissance. Toutefois François V et Henri VHI étaient aussi légers, irréfléchis et prompts que Charles Quint était prudent, circonspect et dissimulé. Ce fut un grand bonheur pour la liberté des peuples que ces trois princes despotes et d'un esprit autocratique aient été empêchés de s'unir par l'opposition de leurs intérêts et qu'ils furent poussés, au contraire, à se faire la guerre. Toutefois tendis que François ? fut le protecteur des lettres et des arts, Charles Quint les dédaigna, sachant que les principes qu'il voulait maintenir et fortifier, n'avaient rien à gagner aux lumières et à l'instruction. Il fut Guelfe,
c'est-à-dire papal, non Gbibelin, c'est-à-dire adversaire du pouvoir pontifical et ami des sciences. Malgré tous les efforts de l'empereur pour empêcher l'émancipation intellectuelle dans ses états, malgré les cruautés exercées par ses ministres et ses capitaines, elle eut lieu dans le nord de l'Allemagne et aux extrémités septentrionales et occidentales de son empire. L'Autriche seule resta dans les ténèbres et l'asservissement qui en est toujours la conséquence. Constatons encore un fait: c'est que dans les pays de libre pensée il y a un nombre infiniment supérieur d'hommes de capacité, d'hommes célèbres dans tous les genres, que dans les pays catholiques. La vraie philosophie, celle qui n'est pas contrainte de ménager des traditions et des préjugés, compromettants pour la liberté, s'est formée et a mûri dans les pays protestants. Cette philosophie conduit à la liberté politique, à la dignité de l'homme et cela d'une manière plus directe et plus sûre que les doctrines qui biaisent pour éviter des achoppements divers, ou dont le raisonnement logique fait les frais, tout en partant de bases fausses ou équivoques. L'action malheureuse de Charles Quint a longtemps empêché la raison et la science de prendre le développement dont elles bénéficient dans les pays ou les traditions de l'antiquité et le protestantisme ont su assumer la prépondérance qui leur est dûe, comme
par exemple en Italie et dans l'Allemagne septentrion nale.
Depuis le règne de Charles Quint, la maison d'Autriche n'a cherché à exercer une action sur l'Italie que par la violence ou force brutale dans le seul but de conserver sa funeste prépondérance sur ce pays et de maintenir le Pape dans son autorité, et cela pour s'opposer aux tendances modernes et laisser l'Europe dans l'immobilité intellectuelle, dans la stagnation. Les Hohenstaufen, au contraire, ne voulaient exercer la suprématie politique que pour maintenir le Pape dans son action spirituelle tout en favorisant les lumières. A Charles Quint succéda ; ,
Ferdinand I r , son frère, né en 1503, qui régna de 1556 à 1564. Ce prince avait un caractère conciliant. H fut engagé dans des démêlés avec le Pape pour sa reconnaissance comme empereur au concile de Trente où il insista sur la suppression d'abus dans l'église et sur une réformation générale. Ferdinand P fut doux et bienveillant pour les protestants, r ... . :
Maximilibn II, né en 1527, son fils, lui succéda depuis 1564 jusqu'en 1576. Très-porté pour les protestants, il sut maintenir les jésuites dans d'étroites bornes : il n'en subit point l'influence personnelle. Durant son règne ils furent cependant assez habiles pour étendre leur prépon-
dérance et influer sur sa femme, son frère et son fils, ce qui amena dans la suite des conséquences funestes.
Rodolphe II, né en 1552, son fils, régna de 1576 jusqu'en 1612. Empereur à 24 ans, on fonda beaucoup d'espérance sur ce jeune prince ; mais pendant son règne
de 36 ans, il ne fit que les démentir en se conduisant rigoureusement comme l'élève du cruel et abject Philippe II d'Espagne qui malheureusement avait fait son éducation. Elevé par les jésuites, il se laissa gouverner par eux. Par suite des déplorables préceptes qu'on lui avait inculqués, il fut intolérant et cruel.
Mathias, son frère, né en 1557, lui succéda de 1612 à 1619. Lui aussi persécuta les protestants. Ce triste monarque avait plus d'ambition que de capacités, plus de bonne volonté que de fermeté et de vigueur.
Ferdinand II, neveu de Maximilien II, né en 1578 régna de 1619 à 1637. Elevé par les jésuites, ignorant et bigot, ennemi du protestantisme, son règne fut un des plus désastreux pour l'Allemagne. Ce pays ne lui dût aucun bienfait; ce fut lui qui alluma cette guerre cruelle, connue sous le nom de Guerre de Trente ans. Son fils
Ferdinand III, né en 1608, lui succéda en 1637 et régna jusqu'en 1657. Cet empereur se soumit moins aux jésuites que ses prédécesseurs. Durant son règne la guerre continua ; mais les victoires des Suédois et d'autres cir-
constances aidant, amenèrent le congrès de Mûnster et d'Osnabrttck en 1643 et la paix de Westphalie en 1648. Pendant la diète tenue en 1653 et 1654, la dernière présidée en personne par l'empereur d'Allemagne, Ferdinand III opéra d'importantes modifications dans l'administration de la justice.
Léopold I, quatrième fils de Ferdinand III, né en 1640, régna depuis 1658 jusqu'à 1705. Ce prince n'avait que dix-huit ans quand lui échut la couronne. D avait été élevé pour l'état ecclésiastique : de là sa grande affection pour les prêtres, une certaine crainte dans sa manière d'agir, une grande indulgence pour ses ministres auxquels il remit entièrement le maniement des affaires publiques. Toutes les branches de l'administration de l'état tombèrent sous lui en décadence; des étrangers tels que Montécuculi, le prince Louis de Bavière et le prince Eugène, maintinrent seuls l'état en désarroi. Léopold était faible, ses facultés intellectuelles étaient médiocres : il fut cruel envers les protestants, parce qû'il était ignorant et fanatique. C'est lui qui éleva en 1700 au rang de roi l'électeur de Brandenbourg Frédéric m. Léopold aimait passionnément la musique ; à l'approche de la mort quand il eut fait sa dernière prière, il fit approcher encore une fois ses musiciens et mourût aux sons des instruments. Son fils
Joseph P, né en 1678, lui succéda de 1705 à 1711. Actif, de sentiments nobles, il fut tolérant pour les protestants. 11 s'opposa aux prétentions du Pape et rendit la tranquillité à la Hongrie par la paix de Szathmar.
Dans toute la période depuis Ferdinand P douze années seulement s'écoulèrent dans le bonheur populaire et durant lesquelles on put vivre et mourir selon ses idées et sa conscience. De ces douze années six appartiennent au règne de Maximilien II, les six autres à celui de Joseph P. Durant tout le reste de ce temps, la violence et la contrainte pesèrent lourdement sur l'esprit et le cœur. Joseph P institua en 1703 une banque publique et en 1705 une académie des sciences et des beaux arts. ■
Charles VI, fils de Léopold P et frère de Joseph P, né en 1685, régna de 1711 à 1740. Pour les affaires intérieures Charles VI persévéra obstinément dans les doctrines héréditaires de sa famille qui se basaient sur la suprématie et la domination de l'église et des moines, autant que sur l'aristocratie et les prérogatives féodales. Ce prince fut le dernier des Habsbourg de la branche masculine. Il avait publié un règlement de succession, fameux sous le titre de pragmatique sanction, par lequel ses filles lui succéderaient préférablement à celles
de l'empereur Joseph P, son frère. Charles VI réduisit
lès finances de l'État à l'état le plus déplorable, par aes guerres perpétuelles.
• Marie Thérèse, sa fille, née en 1717, fut opposée par Charles Albert, fils de l'électeur de Bavière, Maximilien Emmanuel, mais procura la couronne impériale à son époux, François Etienne, grand-duc de Toscane, et qui est connu sous le nom de François I*. Il régna comme empereur depuis 1745 jusqu'à 1765. Après sa mort son fils aîné, Joseph II, devint co- régent de sa mère qui acquiesça au premier partage de la Pologne en 1772. fille mourut le 29 novembre 1780 à l'âge de 63 ans. Son règne s'est distingué par des institutions utiles, elle administra avec intelligence les affaires publiques, elle protégea l'agriculture, le commerce, l'éducation populaire, l'instruction, la religion, les sciences et les arts, et son ministre Kaunitz dirigea avec distinction les affaires extérieures. C'est sous Marie Thérèse que commentèrent les guerres avec la Prusse, gouvernée alors par le grand Frédéric qui lui enleva une partie de la Silésie.
Joseph II, fils de François I r (François Etienne de Toscane) et de Marie Thérèse, né en 1741, succéda à sa mère en 1780 et régna jusqu'en 1790. Cet empereur abandonna les maximes traditionnelles de sa race et détint un roi révolutionnaire. Il fut chéri du peuple, mais
haï à la fin par la noblesse et le clergé qui crurent devoir le craindre. 11 aimait la liberté, combattit les ténèbres et les préjugés. Il abolit la sévérité de la censure. Il ordonna que les actes issus de la cour de Rome ne seraient publiés qu'à la suite du consentement du chef de l'état. Il réalisa donc un des grands principes Ghibelins, l'indépendance du trône impérial vis-à-vis dn trône pontifical. Il améliora la justice et la police; en 1782 il abolit la peine de mort sans acception des personnes, et ordonna le travail comme punition. En 1787 il donna l'édit de tolérance qui était surtout bienveillant pour les Juifs. 11 abolit le servage en Bohême et en Moravie. Il diminua le nombre des couvents, en supprima 700 dans l'espace de huit ans ; mais ces couvents devinrent des casernes. De 63,000 il fit descendre à 27,000 les membres des communautés religieuses. L'ordre des jésuites, supprimé en Portugal, en Espagne et en France, le fut également le 21 juillet 1773 dans tous les états de la chrétienté par le Pape Clément XIV (buUe Dwninus ac redemior noster). Joseph II ne fut pas opposé à la suppression de cet ordre, mais il blâmait la manière dont elle fut effectuée. Néanmoins les biens de l'ordre furent confisqués pour être employés à des établissements de charité. En Bavière, ses biens furent es partie consacrés aux écoles, en partie donnés aux che-
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valiers de Malte. Au reste, on se conduisit en Allemagne contre les débris de cet ordre comme jadis envers les templiers, autre genre de milice papale, c'est à dire avec plus de ménagement que dans le sud de l'Europe. Les jésuites protestèrent avec une audace inouïe en annonçant la chute de toute religion! Il n'y eut que le roi de Prusse qui ne reconnut pas la bulle de suppression. Les jésuites ont prédit que par leur suppression la religion chrétienne marchait à sa ruine: mais ils ont pris l'effet pour la cause. Pour eux, la religion .n'était que l'organisation hiérarchique et matérielle, un ensemble de cérémonies mécaniques et une morale équivoque brochant sur le tout. Ordre avant tout politique, leur chute ne fut pas une réforme religieuse, mais une réforme politique. Eux, les défenseurs de la vraie foi, n'eurent pas honte toutefois qu'un roi déiste plutôt que hérétique et qu'une impératrice schismatique leur donnassent asile. La suppression des jésuites en Allemagne est une preuve que l'esprit du XVIII e siècle avait aussi pénétré dans les parties catholiques de ce pays. Tous les faits concourent à prouver que c'est la sagesse éternelle et non point une cabale philosophique qui ravit à l'ordre ses soutiens temporels, et il est à constater un autre fait, c'est que les princes qui ont rétabli les jésuites dans leurs états, n'ont jamais été à même de les lui rendre.
Ces soutiens étaient l'empire exclusif, absolu sur l'ensemble de l'instruction, d'immenses richesses et des possessions étendues, l'empire sur les souverains et Taristocratie au moyen des confesseurs et directeurs 5
Cependant le Pape Pie VI pensant qu'il pourrait per* sonnellement obvier aux réformes successives faites par l'empereur vint lui faire une visite à Vienne où il arriva au mois de mars de l'année 1782. Il y fut reçu avec
le plus grand respect, mais ne put rien obtenir. A l'ex-
') Un de ces sophistes modernes de talent qui, de nos jours, donnent moyennant finances une apparence aimable au mensonge pour ensuite goinfrer à la table des grands et des puissants, prétend en ce qui touche surtout l'Autriche, „que la suppression des jésuites fut une méprise fatale, conçue par des conseillers perfides, acceptée par des esprits faibles et résolue par des motifs en partie indignes et en partie aussi par une fausse politique et une peur ignoble des hommes." Voilà ce que dit Frédéric de Gentz dans ses remarques sur l'ouvrage de J. F. B. Schneller, intitulé „Action de V Autriche sur l'Allemagne et V Europe depuis la Réforme jusqu'aux révolutions de nos jours/' Stuttgart 1828. 2 volumes in 8°. Ajoutons ponr l'édification du lecteur que Gentz fut conseiller intime de la Chancellerie impériale de Vienne et qu'il embrassa le catholicisme. Ce fut lui qui en 180t> rédigea le manifeste de la Prusse contre la France; en 1800 et en 1813 il rédigea encore les manifestes autrichiens contre la France. An congrès de Vienne et aux conférences ministérielles de Paris en 1815 il était premier secrétaire pour la rédaction des protocoles. Il est en outre bien connu pour ses relations avec Fanny Elszler. Voilà un échantillon des hommes au moyen desquels l'empire d'Autriche s'imaginait maintenir et consolider son ascendant en Europe, et faire renaitre le prestige et l'influence du catholicisme jésuitique du concile de Trente.
ception d'une seule, toutes les entrées du palais qu'il habita, furent murées ; il était étroitement surveillé, aucun prêtre ne pouvait s'adresser directement au Pape pour des affaires ecclésiastiques. Pie VI ne put fléchir l'empereur ni le vieux Kaunitz qui le reçurent même avec une politesse froide et distraite. L'année suivante Joseph rendit sa visite au souverain Pontife.
Joseph II entreprit ses réformes dans un pays et à une époque non encore préparés pour les accepter. Les ténèbres et les injustices de la féodalité étaient encore trop intenses pour laisser opérer d'un bond la régénération tentée par l'empereur. Le monde, Tordre de choses du moyen âge, ne pouvaient être renversés que violemment, et c'est aussi ce qui commença à arriver dès le 5 mai 1789, lorsqu'une protestation violente, terminée par une catastrophe sanglante engloutirent à jamais l'injustice, l'arbitraire, la superstition, des privilèges immérités, des prétentions absurdes, des doctrines vieillies; en un mot, tout un ensemble d'iniquités amenées par le pouvoir absolu, l'ignorance et la présomption dynastique! Mais malheureusement d'autres despotismes enrayèrent l'essor des réformes sociales et politiques imprimé aux nations européennes par Joseph II et Louis XVI, et la lutte continua.
Léopold II, second fils de François I et de Marie Thé^ rèse, né en 1747, succéda à son frère Joseph II en 1790 et régna jusq'en 1792. Comme grand -duc de Toscane, il avait déjà acquis la réputation d'un prince éclairé et intelligent? mais il ne fut pas à la hauteur des événements qui se passaient en Europe. Cependant en deux ans il sut assurer la paix intérieure en Allemagne et raffermir les liens entre les princes et leurs sujets. Si Léopold II avait régné plus longtemps, peut-être l'Allemagne se serait-elle ressentie de son action, s'il eut pu surtout la soustraire à l'influence rétrograde et funeste des émigrés. Son fils
François II, né en 1768, régna de 1792 à 1835. C'était un esprit vulgaire, avec les qualités d'un bon bourgeois; il n'avait rien du souverain, mais l'apathie, l'entêtement rétrograde de la presque totalité des membres de sa famille. Il fut incapable de comprendre que les idées de l'époque sont des puissances impératives qui broyent et anéantissent ceux qui les opposent. Dans sa pre~ mière guerre avec la France, François H perdit la Belgique et le Milanais, plus tard sa maison fut forcée d'abandonner la Toscane et les états d'Esté; en 1806 il fut obligé de prendre le titre d'empereur d'Autriche, comme François P; la guerre de 1809 lui ravit Salzbourg, des parties de la Gallicie, des duchés de Carniole, de Gorz,
de Frioul et de toutes les côtes que l'Autriche possédait sur l'Adriatique. Plus tard, en 1814, l'Autriche recouvrit le royaume Lombardo- Vénitien, l'Illyrie, le Tyrol et le duché de Salzbourg. François I r abandonna le maniement des affaires publiques au prince de Metternich, qui imposa à l'Allemagne le système despotique le plus odieux comme le plus inintelligent, et qui a beaucoup contribué à produire la crise que subit l'Autriche en
Ferdinand P, né en 1793, succéda à son père François P. Règne nul. Le 2 décembre 1848 il abdiqua en faveur de son neveu François Joseph, né en 1830, l'empereur actuel, dont on connait le gouvernement rétrograde et par conséquent révolutionnaire dans le mauvais sens du mot, sans bénéfice pour l'humanité ni pour ses aspirations licites et généreuses.
On peut voir par les faits que nous venons de rapporter que la maison de Habsbourg représente l'immutabilité dans les idées religieuses, politiques et sociales. Le monde intellectuel, la science, les lettres, les arts, les lumières n'ont point marché ni progressé pour la plupart des princes issus de cette maison. Ils sont constamment restés attachés avec une obstination opiniâtre au système despotique et féodal du moyen âge, au princip judéo- chrétien du droit divin, exploitant la théocratie
pontificale au profit de leur paresse, de leur puissance, et à l'asservissement moral des peuples qu'il gouvernent, dont le bonheur et la prospérité n'ont point été amenés par eux. L'orgueil et la domination sont leurs seuls mobiles. Cette immobilité d'idées et de sentiments quand toutes choses se métamorphosaient, tant dans le monde matériel que dans la sphère intellectuelle, autour d'eux, est une des principales causes qui ont perdu la maison d'Autriche. S'ils en avaient eu le pouvoir, les derniers empereurs de cette maison auraient volontiers fait rétrograder, non seulement les peuples soumis à leur domination, mais encore le reste du monde européen, jusqu'aux beaux temps des Charles Quint, des Philippe II, des Léopold I, des Grégoire VII et des Innocent III. Quand on lit attentivement le concordat signé le 18 août 1855 entre l'empereur François Joseph et le Pape Pie IX, on , croit avoir sous les yeux un document sacerdotal du XII* siècle. Toute dignité de monarque y est sacrifiée à l'omnipotence de l'esprit clérical, à la suprématie des moines et des jésuites. L'idée vraie des princes ghibelins pratiques, les efforts des grands empereurs de la maison de Hohenstaufen, la sagacité de Joseph II, son ancêtre, ont été anéantis par le jeune empereur actuel, qui a remis le pouvoir temporel, le seul et unique pouvoir utile, puisqu'il est seul capable de maintenir les choses
de ce monde dans leur ordre naturel, tout en faisant aux intérêts tes plus sacrés de l'esprit du cœur, qui a remis, disons -nous, sa couronne et les destinées de ses peuples sous la tutelle guelfe ou ecclésiastique. Et cependant en envisageant l'histoire du passé, en songeant que la majeure partie des gouvernements sont incessamment occupés, forcément occupés à formuler des lois contre l'envahissement des prétentions de l'évêque qui siège à Rome, on arrive à ce résultat que les faite des huit siècles qui viennent de passer, ont prouvé aux rois et aux peuples que le gouvernement théocratique de Rome n'est pas efficace ni aussi bon que rintérèt
seul le soutient.
Les. Habsbourg ont toujours été fidèles à leur tâche de combattre la liberté intellectuelle et matérielle. L'Autriche seule est restée fixement attachée a l'esprit et aux traditions du moyen âge, effacés ou en voie de s'effacer dans tous les pays de l'Europe. Voilà aussi ce qui la laisse solitaire, abandonnée dans l'épreuve quelle subit en ce moment. Telle est la conséquence pour les empires quand leur chefs ont des horizons bornés, de l'entêtement opiniâtre, un orgueil dynastique et d'autocrate. Le temps marche et ne recule pas. Tôt ou tard il anéantit ceux qui ne le suivent pas. Ce que nous avançons est prouvé par des faits récents. D'un côté l'Autriche
en décadence, de l'autre l'Italie, fille adoptive de la Grèce, initiatrice à la civilisation des temps modernes par ses grands génies qui ont orné et embelli l'époque de la Renaissance, l'Italie tenue pendant des siècles sous le joug des Habsbourg et du pouvoir pontifical, rendue à la liberté, à l'indépendance de la pensée, a reconquis en sept ans la vie, le mouvement et l'action, et une autre puissance, éclairée et active a pu lui tendre la main pour l'aider à secouer entièrement les chaînes qui la gênaient encore pour accomplir l'œuvre de son unification et faire disparaître les derniers vestiges de sa servitude involontaire. L'Italie reprend d'un bond, en quelques années, la situation qu'elle mérite par la beauté de sa nature, le sens rationnel de ses habitants, la sérénité et l'aménité de leur caractère et en compensation
enfin de la contrainte et du martyre qu'un despotisme politique et religieux a fait durer depuis une longue série d'années. Presque entièrement dégagée des entraves posées par le pouvoir sacerdotal, son industrie se développe, son commerce s'étend, ses relations s'augmentent, les voies matérielles récemment établis amalgament les provinces, tous ces faits concourent à former un ensemble dû, encore une fois, à la liberté, ou plutôt aux libertés dont son gouvernement national la laisse jouir en paix. Car c'est sous l'égide des libertés publiques
que grandissent et prospèrent les peuples qui alors n'ont pins besoin de recourir à la violence pour entrer en possession de leurs droits imprescriptibles.
La culture intellectuelle est très-arriérée en Autriche; 1 instruction est placée sous la surveillance du clergé. Depuis l'année 1774, l'instruction est obligatoire à la vérité, sous peine d'amende, dans tout l'empire, mais cette règle n'est réellement observée que dans les provinces allemandes. Un certificat d'instruction religieuse (le moyen âge a enseigné ce que c'était) est nécessaire pour entrer en apprentissage et pour se marier, l'ordonnance du 16 mai 1807 ayant donné au curé, dans chaque paroisse, les pouvoirs les plus étendus pour la direction de renseignement et l'application du système obligatoire. Depuis 1816 le nombre des couvents d'hommes s'est considérablement accru ; en 1834 il en existait 821 renfermant 6825 moines. Les capucins seuls possédaient 92 maisons religieuses.
Depuis 1859 l'instruction est gratuite et obligatoire, en principe du moins, dans le royaume d'Italie, sous peine d'admonition, d'amende et de prison. Les illettrés sort frappés ^incapacité électorale. En 1866 le italien supprime les congrégations rebgieuses.
Tandis que l'ignorance a affaibli les ressorts politiques
en Autriche, l'instruction fortifiera ces ressorts en Italie, comme elle Ta fait en Prusse, où dans l'armée, sur 100 jeunes soldats, trois seulement en moyenne sont complètement illettrés.
La France avec sa configuration géographique et régulière, sa superficie de 540,000 kilomètres carrés, sa population de 38 millions d'habitants, son climat tempéré, ses productions variées, son intelligence, ses souvenirs historiques, tient vigoureusement dans les des-
tinées de l'Europe.
Quand le reste de notre continent était encore enseveli dans la barbarie, le sud de la France rat civilisé par les Grecs qui fondèrent une colonie à Marseille dans le sixième siècle avant l'ère vulgaire. La brutalité romaine, la cupidité et l'ambition orgueilleuse de César replongea la Gaule dans les ténèbres et le désordre. La conquête des Francs avec leur génie de ' l'indépendance et de la liberté, contribua à la relever et commença à établir les éléments de sa puissance future. Charlemagne la consolide, mais le catholicisme plus préoccupé de ce qu'il nommait les intérêts du ciel que des
intérêts matériels et intellectuels si intimement liés à notre existence d'ici-bas, replonge la France dans les ténèbres et les désordres que nous énumère l'histoire du moyen âge. La renaissance de l'étude des œuvres des grands auteurs de la Grèce révèle à l'Europe abaissée toute la beauté de la civilisation dont le foyer fut Athènes. Dans cette renaissance reparaît aussi l'empire de la raison, celui du droit, l'observation du monde, et avec un faisceau de connaissances, la France commence une réaction contre le moyen âge. Le seizième siècle fait faire un pas immense à la France dans la voie du développement de l'intelligence. Henri IV lui rend la paix et l'ordre détruits par les guerres civiles. Mais un vieux roi ignorant et fanatique mené par une vieille femme impérieuse et habile replonge momentanément la France dans le jésuitisme et les ténèbres. Son successeur laisse faire de l'état un pouvoir arbitraire et aveugle, manié par des ministres incapables ou sordides; des favorites, des valets et des femmes de chambre s'introduisent dans l'administration, en sorte qu'une nuée immense de petits tyrans et de paresseux considéraient comme un droit divin celui de piller ou de gaspiller les recettes de l'état et de s'enrichir des sueurs du peuple. Louis XVI fut incapable malgré ses bonnes intentions de remédier à cet état de choses.
Alors sous ce prince faible la Révolution éclate. Elle se répand avec la vitesse de la foudre, de la France dans les autres pays. L'énergie et la volonté de la France en travail social détruisent la féodalité, c'est-à-dire l'œuvre arbitraire, injuste et violent de l'esprit inculte que le catholicisme ne put amender ni perfectionner durant dix siècles.
La vieille Ëurope surprise se coalise pour châtier la France. Ensuite elle assemble le congrès de Vienne afin de rétablir et d'affermir l'autorité et le pouvoir du passé, ébranlés par la Révolution de 1789. Nous avons esquissé le tableau de son élucubration.
A la France revient encore la priorité, le mérite et, par suite, la gloire d'avoir ébranlé l'œuvre du congrès de Vienne. C'est à l'activité de son intelligence, à sa perfectibilité, à ses souvenirs révolutionnaires qui n'ont cessé un moment de harponner la colossale œuvre de la réaction féodale et pernicieuse de cette assemblée, qu'est dûe la grande lutte qui se termine en ce moment par l'anéantissement des actes impies de l'irritation des maisons princières contre la France régénératrice et les populations qui avalent embrassées ses principes. La France, quand elle n'est point dévoyée de la mission qui lui est dévolue, peut et doit présider aux destinées <le
l'Europe. Mais pour exercer cette fonction elle doit être
libre, impartiale, éclairée, savante et enfin montrer aux puissances étrangères par ces magnificences intérieures qu'elle est digne de servir de phare aux autres nations. Il faudrait qu'on ne put lui adresser aucun reproche, mais au contraire l'admirer et la bénir. Il faudrait qu'elle put répéter avec fierté les paroles vraies d'un des plus grands chefs d'États qui a su par ses vertus placer son pays non seulement à la tête des empires qui lui étaient contemporains, mais encore comme exemple à toutes les générations humaines, en tenant compte, bien entendu, des temps et des lieux, des mœurs comme des exigences nationales. Ce dut être un grand et beau spectale quand Périclès put dire en 430 avant 1ère vulgaire à la foule immense de citoyens rassemblés autour de lui: „Nos premiers aïeux sont dignes d'éloges, et nos pères encore plus. C'est eux qui ont ajouté à l'héritage qu'ils avaient reçu la puissance que nous possédons, et ce n'est pas
sans de grands travaux qu'ils nous l'ont transmise. Mais nous-mêmes, nous surtout qui vivons encore, et qui sommes parvenus à l'âge de la maturité, c'est nous qui avons procuré le plus d'accroissement à cet empire, c'est à nous que sont dûs tous les avantages qui rendent la République si respectable dans la guerre et dans la paix. — Notre constitution politique n'est pas jalouse des lois de nos voisins, et nous servons plutôt à quelques-uns
de modèles que nous n'imitons les autres. Comme notre gouvernement n'est pas dans les mains d'un petit nombre de citoyens, mais dans celle du grand nombre, il a reçu le nom de démocratie. Dans les différents qui s'élèvent entre particuliers, tous, suivent les lois, jouissent de l'égalité: la considération s'accorde à celui qui se distingue par quelque mérite, et si Ton obtient de la République des hoDneurs, c'est par des vertus, et non parce qu'on est d'une certaine classe. Peut-on rendre quelque service à l'état, on ne se voit pas repoussé parce qu'on est obscur et pauvre. Tous, nous disons librement notre avis sur les intérêts publics ; mais dans le commerce journalier de la vie, nous ne portons pas un œil soupçonneux sur les actions des autres ; nous ne leur faisons pas un crime de leurs jouissances ; nous ne leur montrons pas un front sévère, qui afflige du moins, s'il ne blesse pas. Mais, sans avoir rien d'austère dans le commerce particulier une crainte salutaire nous empêche de prévariquer dans ce qui regarde la patrie, toujours écoutant les magistrats et les lois, surtout celles qui ont été portées en faveur des opprimés, et toutes celles même qui, sans être écrites, sont le résultat d une convention générale et ne peuvent être enfreintés sans honte." »,Par des institutions de jeux et de fêtes annuelles, par
les agréments et les douceurs de la vie privée, nous of-
frons à l'esprit des délassements de ses fatigues ; et chaque jour a chez nous ses plaisirs qui dissipent les ennuis. Notre République, par l'étendue de sa domination, reçoit tout ce qui naît sur la terre entière, et nous ne recueillons pas moins pour notre jouissance les productions des contrées étrangères, que celles de notre sol."
„Nous avons le goût du beau, mais avec économie: nous nous livrons à la philosophie, mais sans nous amollir. Si nous possédons des richesses, c'est pour les employer dans l'occasion, et non pour nous vanter d'en avoir. Il n'est honteux à personne d'avouer qu'il est pauvre ; mais ne pas chasser la pauvreté par le travail, voilà ce qui est honteux. Les mêmes hommes se livrent à leurs affaires particulières et à celles du gouvernement, et ceux qui font profession du travail manuel ne sont point étrangers à la politique. Seuls nous ne regardons pas seulement comme détaché des affaires l'homme qui ne prend aucune part à celles de sa patrie: nous le traitons d'inutile. Nous jugeons bien les choses, nous les concevons de même: et nous ne croyons pas que les discours nuisent aux actions, mais ce qui nous paraît nuisible, c'est de ne pas s'instruire d'avance par le discours de ce qu'il faut exécuter. Voici ce qui nous est encore particulier: c'est d'avoir en même temps la plus grande audace, et de bien raisonner ce que nous vou-
Ions entreprendre; tandis que, chez les autres, c'est l'ignorance qui rend audacieux, et le raisonnement inactifs."
„En un mot, j'ose le dire, notre République est l'école de la Grèce. Il me semble y voir chaque citoyen doué d'une heureuse flexibilité que jamais n'abandonnent les grâces, et qui le rend capable d'un grand nombre de qualités différentes. — Nous ne montrons pas une puissance acquise dans l'obscurité, mais brillante des signes éclatants de notre valeur: admirés dans l'âge présent, nous le serons encore par la postérité, sans avoir besoin d'être célébrés par un Homère, ni par un écrivain capable de flatter d'abord l'oreille, mais dont les beautés ambitieuses seront bientôt effacées par la vérité des faits. — La tombe des grands hommes est l'univers entier: elle ne se fait pas remarquer par quelques inscriptions gravées sur des colonnes dans une sépulture privée; mais jusque dans les contrées étrangères, et sans inscription, leur mémoire est bien mieux dans les esprits que sur des monuments fastueux."
„ Voilà ceux dont vous devez être jaloux."
L'histoire des soixante dix sept années qui viennent de s'écouler, contient de grands et des nombreux enseignements pour les hommes de toutes les positions sociales.
Les idées et les principes d'une régénération complète de l'Europe ont fait explosion par la Révolution Française de 1789. Vaincue momentanément dans le pays où elle éclata, elle fut promenée au dehors; mais alors aussi Pimpuissance de la victoire ne fut jamais plus éclatante. Développée au sein des peuples de notre continent, Tannée 1813 la vit soudainement reparaître après une absence de presque un quart de siècle rempli de guerres et de désolations. Pour secouer la domination étrangère, pour enthousiasmer les peuples, le vieux despotisme fut obligé de faire appel à l'esprit révolutionnaire: dans la proclamation de Kalisch on leur promit le retour de leur liberté et de leur indépendance; le despotisme leur promit de les aider à recouvrer les biens héréditaires des peuples, déclarés imprescriptibles. Quiconque refuserait son concours, méritait d'être anéanti par la force de V opinion publique. S aidant de la Révolution, l'Allemagne secoua le joug étranger et la charte de 1814, imitée de la constitution de 1791, est donné à la France, et précédée de la déclaration des droits, faite à St. Ouen.
Le congrès de Vienne, cette conspiration des souverains contre la liberté et l'indépendance des peuples, leurs biens héréditaires et imprescriptibles, ce congrès, vrai pacte du despotisme, de l'arbitraire et de la perfidie,
pour les remettre dans l'esclavage, écraser la liberté de la pensée, le congrès de Vienne se donne la mission et croit pouvoir étouffer la Révolution, et la sainte alliance se charge au nom de la très-sainte trinité de la poursuivre à outrance en mettant en œuvre une multiplicité de moyens pervers. Non satisfaite, elle reste toutefois vivante: elle est de nouveau victorieuse et la vieille race des Bourbons, avec ses aspirations du passé, est renversée dans la personne de Charles X avec la majorité royaliste, mais factice, du corps législatif. Ce fut l'affaire de 15 ans. La Révolution amenda la charte de 1814 et dicta celle de 1830, et quand Louis Philippe suivit les errements de la sainte alliance, la Révolution le renversa en 1848 et avec lui la majorité inintelligente et factice de la chambre des députés, majorité fabriquée par M. Guizot et consorts. Ce fut l'affaire de dixhuit ans.
Abandonnée par l'impuissance, compromise par l'ignorance la plus impardonnable, prise à la gorge par une réaction gangrenée dans son esprit, mais habile dans ses moyens, la Révolution erre dans les différents pays de l'Europe: à la fin elle repasse une seconde fois le Rhin et là elle fait aboutir le peuple allemand à l'idée de l'unité nationale. Le gouvernement prussien tient une conduite dédaigneuse envers la représentation nationale. Poussé à bout de moyens, le gouvernement est obligé
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de violer le pacte de la Confédération germanique dont la Prusse fait partie, et d'en appeler une autre fois à la liberté et à l'indépendance, aux biens des peuples qui sont héréditaires et imprescriptibles. La Prusse se drape donc du manteau révolutionnaire : elle provoque une assemblée générale allemande élue par le suffrage universel. La Prusse est opposée par l'Autriche dont l'empereur représente l'immutabilité de la maison de Habsbourg. François Joseph triomphe dans la diète le 14 juin 1866. Neuf gouvernements se rangent de son côté, six du côté de la Prusse. Quant aux peuples d'au-de-la du Rhin, ils détestent le despotisme impérial, mais ils ont peu de sympathie pour les tendances du gouvernement prussien, dont ils suspectent les desseins ambitieux et égoïstes et qui, par sa conduite envers le parlement, a été un motif de suspicion pour l'Allemagne depuis plusieurs années.
Le 14 juin 1866, la Confédération germanique a cessé d'exister, la Prusse s'en est retirée et les traités de 1S15 ont été définitivement anéantis.
On voit que toutes les fois que l'action du progrès est traquée par la réaction dans un pays de notre continent, elle se réfugie dans un autre, et quand les idées et tes tendances de ce pays sont mûres, elle éclate ou reparait avec une nouvelle vie pour émouvoir de nouveau l'Europe. Gloire militaire, commerce, industrie, police, cen-
sure, absence de liberté de presse, intérêts matériels, rien de tout cela ne peut arrêter sa marche. Pourquoi? parcequ'elle est la mère du droit et de la justice, du bien, du beau, du vrai. La Révolution est un faisceau de principes qu'on peut momentanément altérer, compromettre, mais principes qui tôt ou tard renaissent dans leur pureté primitive ; elle est Pexpression de la loi du mouvement, qui lui-même tend à l'affranchissement de la volonté, à la liberté, et les principes qui le constituent sont la conscience du genre humain, c'est-à-dire ce qu'il y a de divin en lui; ces principes sont à eux seuls le salut des hommes et des sociétés. Quiconque y attente, est mis de côté.
L'ethnologie et l'histoire enseignent que la masse du peuple prussien est d'origine scandinavo - slave. Adam de Brème, chroniqueur de la fin du XI 8 siècle, nomme les Prussiens Prutzci, Tacite les appelle Peucini, mais les place plus au sud, entre l'Oder et la Vistule. Les Prutzci, ancêtres des Prussiens, issus des Scandinaves, habitaient durant le XI* siècle l'angle nord-est du royaume actuel de Prusse, la Prusse ancienne ou Prusse orientale, berceau de la Prusse d'aujourd'hui, sur les confins des Bustes et des Polonais, dit encore Adam de Brème. Il les dépeint comme des hommes humains, secourant les nau-
Çagés poursuivis par des pirates. Ils connaissaient denc la mer, ces ancêtres des Prussiens. Mais ils ne souffraient point parmi eux de maître. Ils détestaient souverainement la papauté et ils étaient en cela opposé aux fondateurs de l'Allemagne. Selon la coûtume des peuplades Scandinaves, ils se nourrissaient de chair de cheval, ils buvaient du lait de cavale et du sang de cheval Leurs yeux étaient bleus, leur peau tirait sur le roux, ils portaient de longs cheveux. Us n'étaient point slaves. Ils vivaient dans les contrés marécageuses. Les Prutzci s'élevèrent donc de ces marches au marais, et fondèrent, au moyen de masses de slaves, le royaume de Prusse, après avoir été forcés d'abandonner le paganisme. Le prince Premislav de Bohême, d'origine slave, avec le surnom d'Ottocar, les contraignit par la force en 1254 à se convertir au catholicisme, et l'année suivante il fonda le château fort de Kônigsberg. Ce fut donc un slave qui sur des éléments Scandinaves, sur des bases démocratiques, car les Prutzci ne souffraient point de supérieurs, établit l'avenir de la Prusse, après qu'un germain occidental, Charlemagne, eut constitué, à peine cinq cents ans auparavent, l'empire d'Allemagne avec des éléments germaniques de l'ouest et de l'est.
Les noms de Prussien et d'Allemand sont d'une origine très-différente: le premier est scandinavo-slave, le
second cet germano-occidental. Une particularité curieuse se lie à ces deux noms. L'un des deux est originaire des confins les plus au sud-ouest des pays germaniques* tandis que l'autre vient de la pointe la plus nord-est de l'Allemagne actuelle, comme si ces deux origines si éloignées l'une de l'autre auraient été accompagnées d'un augure fâcheux. Le nom de Prussien tend depuis 1814 à effacer celui d'Allemand de son sol originaire. Le nom de Prussien est beaucoup plus ancien que celui d'Allemand, mais son origine est Scandinave, tandis que celle du nom d'Allemand est on ne peut plus noble, il vient de la Germanie occidentale, il est franc.
A la naissance du nom d'Allemand, la gloire et la puissance des races germaniques retentirent dans l'histoire universelle, tandis que le nom de Prussien resta trèslongtemps obscur, ne dépassant pas les limites de ses marais. Ce ne fut que dans le cours des siècles, d'un grand nombre de siècles, que le royaume de Prusse a été constitué avec des agglomérations de masses slaves par des colonies allemandes disséminées dans les marches. Ce royaume se forma vivifié par les éléments germaniques dont la plus grande force venait du bassin et des bords du Rhin, où autrefois le courage des Francs triompha sur les Romains, ce qui eut pour conséquence la naissance du nom et du glorieux avenir de l'Allemagne.
Le Piémont n'a point absorbé la dénomination nationale de la Péninsule italique: Victor Emmanuel est devenu roi d'Italie. Les princes de la maison de Hohenzollern prendront-ils le titre de roi d'Allemagne ou de Germanie? Ce titre est assez majestueux, ayant été porté par les grands princes de la race des Hohenstaufen et conquis ensuite par l'intelligence et le courage déployés sur le champ de bataille de Sadowal De plus, il serait national, car l'hégémonie du roi Guillaume est destinée à s'étendre sur les contrées éminemment allemandes, situées entre le Rhin et l'Elbe, le Danube ou plutôt les Alpes et la mer du nord. Ce ne sera pas la force qui ceindra le roi protestant de Prusse de la couronne d'Allemagne, que la maison catholique de Habsbourg a laissé glisser depuis longtemps de son chef, par l'atonie qu'elle a fait peser sur la race germanique. Le souverain de Prusse la devra au contraire à la reconnaissance de l'Allemagne, à la vie qu'il lui a rendue, à l'activité qu'a lui a imprimée, aux lumières qu'il a fovorisées et qui formeront les plus beaux fleurons de ce diadème resplendissant, destiné à inaugurer une ère nouvelle non seulement pour l'Allemagne, mais pour l'Europe entière par ses incalculables conséquences et commencée au XVP siècle, puis arrêtée par le congrès de Vienne.
No. 1.
PROCLAMATION AU NOM DE L'EMPEREUR DE RUSSIE ET DU ROI DE PRUSSE, ADRESSÉE AUX ALLEMANDS. KAUSCH LE 25 MARS 1813.
Au moment où les troupes russes victorieuses, accompagnées de celles du roi de Prusse, leurs alliés, entrent en Allemagne, S. M. l'empereur de Russie et S. M. le roi de Prusse annoncent aux princes et aux peuples de l'Allemagne le retour de leur liberté et de leur indépendance. Ces monarques ne viennent que pour les aider à recouvrer les biens héréditaires des peuples qui leur ont été enlevés, mais qui sont imprescriptibles, et pour donner à la régénération d'un empire vénérable un puissant appui et une garantie durable. C'est cette fin unique, grande,
élevée au-dessus de toutes les considérations d'intérêt personnel et par conséquent seule digne de Leurs Majestés, qui cause et qui dirige la marche de leurs troupes.
Ces armées, conduites sous les yeux des deux monarques par leurs généraux, sont pleines de confiance dans un Dieu tout-puissant et juste ; elles espèrent terminer pour le monde entier, et à jamais pour l'Allemagne, ce , qu'elles ont déjà si glorieusement commencé pour ellesmêmes, pour secouer un joug ignominieux. Pénétrées de cette idée si bien faite pour exciter l'enthousiasme, elles s'avancent. Leur devise est: Honneur et Patrie! que tout Allemand encore digne de ce nom se joigne à nous avec promptitude et vigueur; que chacun, Prince, noble ou placé dans les rangs des hommes du Peuple, seconde de son bien et de son sang, de son corps et de sa vie, de cœur et d'esprit, les projets libérateurs de la Russie et de la Prusse. . u
Leurs majestés, d'après l'esprit qui distingue si manifestement les victoires de la Russie sur la domination universelle déjà chancelante, s'attendent avec raison, à trouver dans chaque Allemand ces dispositions, ce zèle.
Leurs majestés demandent donc une co-opération fidèle et entière, surtout de chaque prince allemand, et se plaisent à supposer d'avance quïl ne s'en trouvera aucun parmi eux qui, voulant être et rester parjure à la cause
de l'Allemagne, méritera par là d'être anéanti par la force de l'opinion publique et par la puissance des armes prises si justement. ; , ; »
La Confédération du Rhin, cette chaîne trompeuse à l'aide de laquelle l'esprit d'usurpation garrotta de nou* veau l'Allemagne disloquée, en lui faisant même perdre son ancien nom, ne peut plus être soufferte, n'étant que l'effet de la contrainte imposée par l'étranger et l'instrument de Pinfluence étrangère. Leurs Majestés croient
même prévenir le vœu général conçu depuis longtemps» et contenu péniblement par le peuple, en déclarant que la dissolution de cette confédération est un de leurs projets les plus décidés. , f
S. M. l'empereur de Russie annonce en même temps par là les rapports qu'elle veut avoir avec l'Allemagne régénérée et avec sa constitution. Elle ne peut que désirer l'anéantissement de l'influence étrangère, que prêter une main protectrice à l'œuvre dont la formation est exclusivement réservée aux princes et aux Peuples de l'Allemagne Plus les bases et les principes de cette œuvre seront modelés d'après l'antique esprit du peuple allemand, plus l'Allemagne rajeunie, vigoureuse et unie, pourra reparaître avec avantage parmi les nations de l'Europe.
Leurs Majestés et leurs alliés, avec lesquels elles sont parfaitement de concert pour les intentions et les projets,
consacreront constamment leurs plus grands efforts à opérer la délivrance de l'Allemagne du joug étranger: tel est le but qu'elles se proposent.
Que la France, belle et forte par elle-même, s'occupe à l'avenir du soin de sa prospérité intérieure. Aucune puissance étrangère ne la troublera, aucune entreprise hostile ne sera dirigée contre ses limites légitimes. Mais que la France sache que les autres puissances aspirent à conquérir une paix durable pour leurs peuples, et ne déposeront les armes que lorsque les bases de l'indépendance de tous les peuples de l'Europe seront établies et assurées.
Donné au quartier général de Kalisch, le 1 3/25 Mars 1813.
Au nom de 8a Majesté V empereur et autrocrate de toutes les Russies et de Sa Majesté le roi de Prusse.
Le Prince Kutusoff-Smolenskoi,
CWnéral-Feld-Maréchal, Commandant en chef de l'armée alliée.
No. 2.
MÉMOIRE DE STEIN SUR LA CONSTITUTION FUTURE DE L'ALLEMAGNE. CHAUMONT LE 10 MARS I8U.
Les puissances alliées #ont convenues dans leur traité que l'Allemagne serait un corps politique fédératif. Il est donc indispensable de s'occuper de l'organisation de ce corps, de fixer les rapports des parties qui le composent, les droits qu'on lui attribue, les obligations qu'il contracte, et de convenir sur l'organisation intérieure de ces parties intégrantes même.
Il résulte de là une constitution générale pour le corps politique et une particulière pour les états qui le forment.
Les états de l'Allemagne sont tenus à se soumettre aux modifications de leur souveraineté, que la constitution exigera, puisqu'ils ont, ou contracté cette obligation
dans leur traité d'admission, ou que ce ne sera qu'à cette
condition que les puissances alliées leur garantiront leur existence politique.
Tout corps politique fédératif suppose une assemblée des états qui le composent, ou une diète qui statue sur les intérêts politiques, sur sa législation intérieure, sur ses institutions civiles et militaires,
et un directoire, une magistrature qui dirige l'assemblée, qui veille à l'exécution de ses conclusions, à la conservation de ses institutions sociales, politiques, judiciaires ou militaires.
Le développement de ces idées appartient à l'acte constitutionnel ; sa rédaction doit être l'objet du travail d'une commission particulière; il suffit d'indiquer ici les idées élémentaires sur lesquelles il doit être basé.
Le directoire ne peut être choisi que parmi les membres les plus puissants de la fédération, comme il doit avoir une force suffisante pour l'impulsion de l'action, le maintien de Tordre. On ne peut donc le confier en Allemagne qu'à l'Autriche, la Prusse, la Bavière et l'Handvre.
Ses attributions essentielles sont la direction de la diète, l'exécution de ses lois, la surveillance sur ses institutions, sur le maintien des rapports avec les puissances étrangères, sur ceux qui sont fixés entre les états de la fédération et entre les princes et les sujets.
Il lui serait délégué le droit de faire la guerre et la paix, au nom de la fédération, et toutes les conséquent ces qui en découlent.
La diète se composerait des députés des princes et de ceux des villes anséatiques, auxquels on ajouterait pour avoir une représentation plus égale, des députés des états provinciaux.
Ces députés n'auraient point de caractère diplomatique, ils ne seraient point mandataires, et seront renouvelés périodiquement tous les cinq ans, par 1 k chaque année.
La diète ne serait assemblée que pour six semaines annuellement.
Ses attributions seraient la législation fédérative, les impôts pour les besoins de la fédération, la décision des controverses entre les états fédératifs et entre les princes et leurs sujets : elle nomme un comité qui les décide et les fait exécuter.
Les institutions militaires formées en Allemagne, le nombre fixé de troupes de ligne, la landwehr, le landsturm, seront conservés, sous les modifications que l'état de paix exige.
Le directoire veillera à leur maintien par les revues etc., de même qu'aux places frontières.
Les recettes mises à la disposition du directoire sont
les douanes du Rhin, les douanes à établir le long de la frontière et la côte — les impôts extraordinaires que la diète accordera.
Les douanes intérieures, les prohibitions de marchandises entre les différents états de la fédération seront abolies.
Dans chaque état de la fédération seront formés des Etats provinciaux, qui s'assembleront annuellement pour voter sur les lois provinciales, sur les impôts destinés pour l'entretien de l'administration.
Les domaines seront affectés à l'entretien de la maison du prince, les impôts aux objets mentionnés.
Les princes et comtes et la noblesse médiatisés feront partie des états — il leur seront attribués les droits de Standesherren.
Tout homme ne peut être jugé que par ses juges
naturels, ne peut être détenu plus de 48 heures
sans leur être présenté pour qu'ils décident sur les
causes de son arrestation;
tout homme a le droit d'émigrer,
de choisir le service civil ou militaire de l'Allemagne
qui lui convient;
tout homme et toute corporation a le droit de faire imprimer les griefs contre l'autorité.
Il sera établi un comité pour rédiger un plan de con- ! stitution pour la fédération germanique, qui sera composé du baron de Humboldt, du comte Solms- Laubach, de M. de Rademacher, comme rapporteur des affaires allemandes, ou du baron de Spiegel qui en possède une parfaite connaissance.
Le plan étant formé, les puissances assembleront les envoyés des princes allemands pour signer l'acte constitutionnel, le directoire se chargera de son exécution, de la convocation de la diète etc.
H ne serait pas difficile de prouver la supériorité d'un édifice qui aurait été élevé au moyen de semblables bases, sur la constitution élaborée si péniblement au congrès de Vienne.
„Le sort des Allemands serait à déplorer, si dans l'avenir ils étaient soumis à la volonté de petits despotes. Dans la ruine complète des finances de la plupart des pays, leur destinée serait déplorable. J'ai le bonheur d'obéir à un souverain qui ne veut pas de cette souveraineté; si cette idée s'accréditait dans la pauvre Allemagne, je serais prêt à passer du côté révolutionnaire."
„Je puis facilement me figurer des traités entre les états d'Allemagne qui, sans la dignité impériale, pourraient
aussi armer à une sorte de consistance. Mais dans le cas d'unions semblables, les princes seraient seuls parties contractantes et les sujets deviendraient de purs esclaves." (Munster à Stein, lettre du 8 octobre 1813.)
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